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études religieuses à Paris et mouvement moder- 
miste. Rôle du cardinal Richard comme chancelier de 
“Institut Catholique (M°° Maurice CLÉMENT, Vie du car- 
dinal Richard) : 1347. 
eet développement de l'Institut. — L'assemblée des évêques protec- 
rs {part prépondérante du chancelier). Propagande en faveur de 
tire (correspondants diocésains et comités paroissiaux). Transforma- 
matérielle de l'Institut. Rayonnement intellectuel {les « Congrèsscien- 
ques internationaux »; fondation d'une chaire de philosophie scolas- 
te {48887 ; érection canonique de la Faculté de théologie [1889]) :4348. 
rigilance exercée sur l'enseignement, — Le cours d'histoire ecclésias- 
e de M. l'abbé Duchesne. L'enseignement biblique de M, l'abbé 
sy. La mort de Mer d'Hulst {douleur du cardinal). Me Péchenard 
eur de l'Institut catholique. Sacre de Ms’ Gasparri, professeur de 
Ait canonique. Mer Baudrillart succède à Mer Péchenard : 1354. 
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leterre d'aujourd'hui, — Quelques tendances 
de fond depuis la guerre (AnDRé SIeGFRIED, L’Angle- 
€ d'aujourd'hui) : 1358. 


Persistance du sentiment religieux : il pénètre la vie brifannique 
t entière ; les adversaires avoués de la religion sont très rares; les 

kses ouvrières sont séparées de l'Eglise établie, mais se proclament 
Gtement chrétiennes; aux deux ailes de l’anglicanisme se manifeste 
renouveau idéaliste; l'atmosphère du continent s'est’ sécularisée, 
ie anglaise continue à « sentir » religieusement. — Sympathie des 
eux intellectuels pour les idées avancées : passionnés vers 1895 
l'impériaiisme, Îls sont aujourd'hui de cœur avec le travaillisme ; 
< Labour », seul parti défendant une politique d'idées ; l'impérialisme 
f plus de mode, — Reïour aux traditions authentiquement britan- 
es : l'opinion se méfie des cosmopolites financiers, jadis si puis- 
ts: elle voit disparaitre avec soulagement M. Lloyd George, trop 
Haut, trop habile ; le « Premier » qu'elle estime doit manifester les 
hiités anglaises. — Dans ses changements, l'Angleterre reste inchangée : 
b étonnante force d'assimilation, 


ans les milieux révolutionnaires. — Les socia- 
listes français. Différentes fractions (Mavnce Guénix, 
Chronique sociale de France; Peuple de France) : 1365. 
Le Parti Socialiste Français (attaches maçonniques; patriotisme 
tionnel »; adversaire du communisme bolcheviste), — Le Parti 
iste (5. F. L. O.) {issu de la « grande cassure » du Congres de 
Îl répuñie les « dogmes » de Moscou; mais il n'en reste pas 
partisan de la Révolution sociale). — Le Parti Communiste ou 
Parti Socialiste » {S. F. 1. C.) {il adhère aux de Moscou; pour 
i, la révolution mofiéiale est imminente ; opposition entre la tactique 
es communistes et celle des socialistes S. F. L. Q.). — Le Parti 
ocialiste Communisie (il veut refaire l'unité du Socialiste eu 
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dehors de Moscou). — Divisions et moyens d'action du Parti Com. 


muniste. 


Le rayonnement de la France à l'étranger. — 
Pourquoi le français devrait être seconde langue 
nationale dans l’Amériaque latine (Appel de J.-P, ve 
Souza DanrTas, Opinion) : 1374. 

Le Confédération des peuples de l'Amérique latine attend, pour être 
réalisée, une langue commune. L'histoire et la logique témoignent en 
faveur du français, gardien de l’âme latine. Le français langue de 
p'usée et langue d'affaires. Ni une langue artificielle ni une Jangue 
morle ne peuvent prétendre au rôle de langue intérnationale. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


L'Eglise et le droit commun, — Syndicats ecclé- 
siastiques. 1° L'Association professionnelle du clergé 
diocésain de Cahors (Lettre de M°° Gray, év. Cahors, au 
clergé; — texte des statuts) : 1379. 


2° Syndicat des membres du clergé du diocèse d’Albi : 4383: 


Accords internationaux.— Correspondances fran- 

aises à destination de l’étranger. Nouvelles taxes 

tion de la Convention de Madrid, 30. 41. 20) 
(Décret 27. 3. 24) : 1386. 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


La crise du parlementarisme, — Le Parlement 
économique. Une expérience négative en Allemagne 
(Max HoscuizLen, Temps) : 1391. 


L. — Origine et constitution. — Une iniliative de Bismarek : le Conse’l 
économique de Prusse ; il devait s'étendre à toute l'Allemagne ; jaloux 
de ses prérogalives, le Reichstag s'y refuse. Après la chute de l'ancien 
système politique, les forces économiques restent seules debout; le 
principe de la « parité » des ouvriers ét des patrons; hiérarchie des 
Conseils économiques. Conseil économique provisoire du Reich : ses 
attributions, sa composition et son fonctionnement : 1394, 

LE, — Bilun. — Son échec après deux ans et demi d'existence; le 
Conseil économique a donné des avis, mais n’a proposé aucune loi: 
il est resté inactif pendant l'occupation de la Rubr; le Gouvernement 
st le Reichstag le relèguent dans l'oubli, Raisons de l'échec ; l'anta- 
gonisme de classe écarte la collaboration professionnelle ; les défauts 
du parlementarisme réapparaissent, Le Conseil économique a rempli 
l'office de Commission permanente d'experts. Un rôle plus étendu Le 
lui convient pas; il entrera en compétition “grec le Parlement polie 
tique : 1396. 


BIBLIOGRAPHIE. — Jictionnaire de Droit canonique, par 
A. Villien et E. Magnin; — Directoire pratique pour le 
clergé, par le chan. Laurent; — Dante el l'ordre social, 
par Léon Prieur; — Le Droit pénal, par Emile Garçon; — 
Supplément à la ?* édition de l'Impôt général sur 1 
revenu, par Emile Raviart; — Histoire de la Compagnie 
de Jésus én France, des origines à la suppression (1528- 
1762}, par Henri Fouqueray, S. J. : 1389, 1404. 


TION 


Histoire contemporaine de l'Église 


Hautes études religieuses à Paris 
et mouvement moderniste 


Rôle du cardinal Richard 
comme Chancelier de l'Institut catholique !? 


M: Maurice CLÉMENT, vicaire générat de Paris, 
élu le 26 avril 1924 évêque de Monaco, vient 
d'écrire la vie du très regretté cardinal Richard (2), 
dont il fut le secrétaire particulier. 

Au moment où l'Ordinaire de Paris vient de 
constituer un tribunal pour la cause de béatifica- 
tion de l’admirable serviteur de Dieu, dont on ne 
sait s'il faut louer davantage l'esprit de foi ou l'élé- 
vation de la piété, le labeur ininterrompu d’un 
infatigable apostolat ou la fermeté sereine en face 
de la persécution, la Documentation Catholique 
est heureuse d'offrir à ses lecteurs les deux chapitres 
du nouvel ouvrage où apparaissent à la fois la sol- 
licitude du vénéré cardinal én faveur des hautes 
études religieuses et son souci de sauvegarder l'in- 
tégrité de la doctrine catholique devant les attaques 
ouvertes ou déguisées du modernisme. 


Mgc Richard ne considéra pas comme une appel- 
lation purement honorifique le titre de chancelier que 
la constitution de l’Institut catholique donne à l’ar- 
chevêque de Paris. Il en exerça la charge avec une 
sollicitude cordiale et constante. 

Unc large autonomie était laissée à l’Université et 
à son recteur. En leur donnant toute sa confiance, 
Mgr Michard se sentait redevable d’une assistance 
paternelle et toujours secourable. 

Plein d'admiration pour Mgr d'Hulst, l'archevêque 
de Paris ne pouvait sc désintéresser des inévitables 
soucis inhérents à la fonction et au rôle intellectuel 
du recteur, 1 

Généreusement Mgr : Richard  attribuera à 
Mgr d’'Hulst tout Le mérile du développement et 
des suocès de l’Institut catholique (3). 

De son côté, Mgr d’'Hulst aimera à rappeler le 
temps où de Conseil rectoral $e réunissait chez 
Mgr Richard, ajoutant que c’est là qu'ont été établies 
Jes traditions dent l’Institut vit aujourd’hui. Depuis 
lors, les témoignages de la bienveillance du cardinal 
se sont multipliés. El a été le principal bienfaiteur de 
l'œuvre. C’est à lui qu'ell: doit ses espérances 
d'avenir (4). 


(1) Les titre el sous-titres sont de la D. C. 

(2) Vie du cardinal Richard, archevéque de Paris. Un 
vol. vir-546 pages. De Gigord, 1b, rue Cassette, Paris, 1924. 

(83) Lettre à MM. les curés, 10 novembre 1896. (Sauf 
indication contraire, les notes sont de l'auteur.) — La lettre 
du 10 nov. 1896 s été publiée dans les Queslions Actuclles, 
t. 86, pp. 167-170. (Note de la D, C.) 

Fil Discours prononcé par Mgr d'Hursr, le 27 décembre 
1894. 
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Assurer la vie de l'institution en lui procurant 
ressources, préscrvér l'enseignement de toute dé 
tion : telles ont été les préoccupations conSlantes 
Mer Richard [...]. 


VIE ET DÉVELOPPEMENT DE L'INSTITU:| 


L'Assemblée des évêques protecteurs, 


Part prépondérante du chancelier. 


L'intérêt qu'il portait à l’Institut catholid 
Mgr Pichard voulait le faire partager aux pastel 
et aux fidèles, | 

L'Assemblée des évêques protecteurs devait re 
l'organe suprême de l’autorité. l. 

La réunion annuelle, soigneusement préparée, € 
pour le chancelier l’occasion de recevoir avec ht 
neur dans son palais archiépiscopal les trente évêqh 
qui y étaient convoqués. > 4 

La présidence de l’Assemblée appartenait au pi8 
ancien dignitaire; jusqu’en 1905, le cardinal L £ 
génieux cxerça cette prérogative, qui revint ensif 
au cardinal Richard ; mais le chancelier avait néch 
sairement la purt principalé dans la direction 
délibérations. 

Pour associer plus constamment les évêques y 
tecteurs à Ja vie de l’Institut, Mgr Richard 4 
voqua l'établissement d’une Commission permanc f 
composée d’archevêques et d'évêques choisis pas 
les moins éloignés de Paris et préparnt par x 
élude préalable les discussions de l’Assemblée, 


Propagande en faveur de l'œuvre, 


Correspondants diocésains et comités paroissiat} 


Le chancelier considéra aussi qu'il était de 
rôle de faire mieux connaître l’œuvre par des moy 
efficaces de propagande, comme l'institution de € 
respondants diocésains. 

Dès 1890, il demanda aux évêques protecteurs 
renouveler l'appel collectif adressé aux fidèles 
1875 (1). É 

Paris devait donner l'exemple de la générosité 
faveur de l’Institut catholique. Aussi l'archevét A 
demanda-t-il la formation de comités paroissia 
dans les quartiers de la capitale les plus capables 
fournir des ressources. 

} 


Transformation matérielle de l’Institut. 
# 


L'’insuffisance ct l’inconfort des bâtiments 
Pinstitut, installé en hâte dans un monastère ri 
de souvenirs el digne d'être conservé comme | 
relique précieuse, mais sans adaptation à sa nel 
velle destination, demandait une reconstruction f»| 
tielle. Ce fut l’objet de la décision prise en la rs 
nion extraordinaire présidée par Mgr Richard 
mars 1890. Ke ; ; 

Une telle entreprise pouvait paraître inopportr | 
et imprudente en un temps d’adversité, devant | 
menaces de l’avenir. Le chancelier réfulait ce pe: 
misme : « Sans doute, disait-il en 1892, les con 

(1) Voir dans Q. 4., t. 9, pp. 98-106;"le texte de la le 
Er c évêques protecteurs du 15 janv, 1891. {M | 

a D.C. . Fe 


äüjourd'hui sont beaucoup moins favorables 
Jen 1875 ; mais aussi les motifs d'agir sont plus 
éssants : alors on pouvait ne pas fonder i'œuvre, 
jourd'hui on ne peut pas Ja laisser périr. Alors, 
Aait vers l'inconnu et le succès de oetle grande 
reprise était incertain ; aujourd'hui, après dix- 
ans, nous avons des résultats considérables à 
ir comme preuve de l'utilité de l'œuvre. Des cen- 
nes de professeurs gradués répandus dans nos col- 
les, dans nos grands et petits séminaires, un 
6mbre bien plus grand de jeunes hommes qui sont 
ës dans les carrières civiles et qui font honneur 
“leur foi; les travaux de nos professeurs, leurs 
Wantes publications, les distinctions qu'ils ont méri- 
ës, le foyer de science chrétienne qu'ils ont créé, 
# bibliothèques, les collections, les laboratoires, tous 
s instruments de travail qui ont été réunis, voilà 
qui n'existait qu'en espérance, il y a dix-sept ans, 
à ce qui est aujourd’hui une réalité. » 
Ce langage était justifié par la présence à l'Institut 
tholique de maîtres déjà ou bientôt illustres, 
mme Albert de Lapparent (1), Branly, tout « un 
moupe d'hommes de science, courageux ouvriers de 
& vérité, dont le nom est respecté et honoré dans le 
Monde savant. » (2) 


Rayonnement intellectuel. 
Les « Congrès scientifiques internationaux ». 


“ L'Institut catholique de Paris devint bientôt le 
centre d'un grand mouvement intellectuel parmi les 
tholiques français. Mgr Richard applaudissait d'au- 
Maut plus volontiers à un aussi salutaire effort qu'il 
Moyait de près la part prépondérante prise à cette 
“ction par son vicaire général, Mgr d’Hulst. Le rec- 
Meur de l'Institut catholique est considéré comme le 
Miondateur des Congrès scientifiques inlernalionaux 
Catholiques (3). Dès 1886, l'on prépare la réu- 


D —— 
® (1) Lorsque M. Albert de Lapparent fut élu secrétaire 


“perpéluel de l'Académie des sciences, le cardinal lui 
écrivit une lettre de félicitations. M, de Lapparent lui 


na : 
_« Je suis vraiment touché de la peine que Votre Emi- 
nee a prise de m'écrire elle-même pour me féliciter de 
Ma récente élection. Par une très heureuse coïncidence, 
Bi lettre de mon archevèque m'arrive juste en même temps 
6 telle que Son Eminence le cardinal Merry del Val a 
Jien voulu m'adresser au nom du Saint-Père ; la journée 
h 25 mai 1907 comptera donc dans mes souvenirs comme 
L'plus Dotteuse qui ait jamais lui pour votre très respec- 
Mueux et très dévoué fils spirituel. » (Archives diocésaines.) 
(2) Letire à MM. les curés, 10 novembre 1896. Ce n'es! 
= seulement dans les éloges publics que Mgr. Richard 
nale le mérite des maîtres de l'Institut catholique. 
attention qu'il Fe à leur succès apparaît dens la cor- 
“respondance priv 
“ Vous savez peut-être, écril-il à un ami, M. Valansio, 
que le publication du Bulletin a été confiée par M. de Rossi 
M, J'abbé Duchesne, notre professeur d'histoire ecclé- 
astique de Paris, et l'un de ses plus chers élèves, » (Lettre 
M. Valausio, Paris, 9 janvier 188r:) 
(5) « Les Congrès internationaux des savants catholiques, 
à l'initiative de Mgr d'Hulst, ont été le couronnement 
l'œnvre de l'enseignement supérieur. » (Lettre du car- 
161 Fucnanp à MM. les curés, 10 novembre 1896.) (Note 
Vauteur.) — Les Congrès scientifiques internationaux 
catholiques eurent lieu successivement à Paris (188$ 
et x18g1) Laulies (1804), Fribourg en Suisse (1897), 
" ne). Le © devih ne teoir à Este es Toni 
Je ioop: . Sur ces Congrès, ef. Q. 4., &, 7, 
: Liste des travaux des différentes sections- du 
de Paris (1888) ; — t. 9, pr. 194-195 : Lettre de 
XII eu card: sur l'utilité de ces congrès 


nion à Paris d'un premier Congrès. L'importance 
d’une semblable assemblée parut telle à l’archevèque 
de Paris qu'elle réclamait l'avis préalable du Sonve- 
rain Pontife. Aussi, au commencement de janvier 
1887, Mgr Richard se rendit à Rome pour entretenic 
le Saint-Père de l’entreprise projetée. Le Pape 
demanda un rapport sur la question et désigna 
Mgr d’Huist pour le rédiger. Ce rapport, présenté 
bientôt au re avec une recommandation très pres- 
sante de Mgr Richard, obtint de Léon XIII une pleine 
approbation pour la réunion projetée. 

Elle eut lieu en avril 1888 et réunit un grand 


nombre de savants de France, d'Angleterre, d'Es- 


pagne, de Hongrie, d'Italie, de Belgique, 


Une seconde Assemblée se réunit de nouveau à. 


Paris en 1891. Tous les diocèses français y adhé- 
rèrent. L'Autriche-Hongrie, l'Espagne, l'Allemagne, 
la Grande-Bretagne, les deux Amériques y furent 
représentées. - 
Léon XIII, dans une lettre très bienveillante, en 
manifesta sa satisfaction à l'archevêque de Paris : 


Vos lettres Nous sont toujours agréables, mais celle qüe 
vous Nous avez adressée vers la fin du mois de févriee 
Nous a causé une grande joie. En effet, elle Nous annon- 
çait l'ouverture sous votre présidence, après les solennités 
de Pâques, d’un second Congrès de savants distingués par 
leur talent et par leur doctrine, semblable à celui qui s'est 
tenu dans cette illustre cité il y a trois ans. Si le pre- 
mier Congrès a eu toute Notre approbation, la reprise de 
cette œuvre ne pouvait que Nous réjouir grandement. 

Deux raisons Nous ont rendu si agréable la nouvelle que 
vous Nous annonciez. Vous Nous assurez que la Commis: 
sion d'organisation du Conÿrès garde le souvenir et veille 
à l'exécution des enseignements ct des conseils que Nous 
avons donnés jadis pour servir de règle de conduite au 
premier Congrès. En outre, vous faites pressentir l'heu- 
reux espoir que les savants qui, cette année, s'associeront 
à vous, seront plus nombreux encore que ceux qui s6 
sont réunis il y a trois ans. C'est un éclatant hommage 
que des hommes éminents par leurs lumières et leur 
savoir rendront ainsi à la divine clarté dont l'Eglise est le 
foyer (1). 


Fondation d'une chaire de philosophie scolastique 
(1883). 


Se maintenir dans le rayonnement de la divine 
clarté dont l'Eglise est le: foyer : lel devait être le 
programme de l'Institut catholique. 

Conformément aux vœux de la Congrégation des 
Etudes, le cardinal pro aux évêques protecteurs 
la constitution d'une Faculté philosophique (2). 

Accompagné dé Mgr d’Hulst, le cardinal se rend 
à Rome en janvier 1888 ; il voit le cardinal Zigliara ; 
la fondation à l'Institut catholique d’une chaire de 
philosophie scolastique est décidée (3). 


Erection canonique de la Faculté de théologie (1889). 


L'année suivante, il fait présenter à Rome les sta- 
tuts de la Faculté de théologie, Ils sont approuvés 
par Léon XIII (4), et, le 10 décembre 1889, un bref 


sation et péhésions ; — Ibid, bp. 274-252 : Discours 
greg re sur Ja science (7. 9. 94) 22 Q. À., t 49, 

x 8 
ht sur la science, par Mgr uaz, év. de Lausanne 
— Ibid., pp. 209-212 : Note du R. P. Genmen-Dunaxb sur 
Fr LP niniates (x8. 8. 97). (Note de la D. ©.) 

1) Bref du 16 mars 1891 [Q. 4., t. 9, pp. 194-195}. 

2) 46 novembre 1887: Mgr Bauvnrirant, Vie 
Mgr d'Hulst, p. 458. 


PA ee 1889 (Note de l'auteur) ;: — Reproduit dans 
Q: A, t 7, pp: 186-191. (Note de la D. C.) 


: Le Congrès de Fribourg (1897) ; discours d'ou 
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pontilical érige canoniquement la Faculté de théo- 
logic (x). 

Ainsi s’achevait progressivement le solide orga- 
nisme qui devait assurer le bon fonctionnement de 
l'Institut catholique comme son étroite union avec 
la sainte hiérarchie. L'éclat du haut enseignement 
qui y est donné n’est pas terni par quelques inci- 
dents pénibles dont le cardinal FRichard eut à souf- 
frir, mais qui manifestèrent sa vigilance autant que 
sa charité. 


VIGILANCE EXERCÉE SUR L'ENSEIGNEMENT 


Le cours d'histoire ecclésiastique 


de M, l'abbé Duchesne. 


Il n'était pas homme à décliner la responsabilité 
de l’enseignement donné en l'Université dont ïül 
était le chancelier. Plus que tout autre attaché à la 
pureté de la doctrine, il répugnait toutefois aux 
mesures de rigueur sans un examen approfondi des 
griefs, écartait les querelles tendancieuses, les con- 
troverses passionnées, réclamait les ménagements 
pour les hommes en même CRE que la “sévérité 
pour l'erreur. 

Dès 1885, Mgr Bernadou, blâmant la critique 
historique de M. l'abbé Duchesne (2), avait: fait 
connaître son intention de dénoncer à Rome les 
écrits du professeur d'histoire ecclésiastique de 


l'Institut catholique. 


(x) Les statuts furent modifiés un peu plis fard et de 
nouveau approuvés à Rome. Le 16 juin 1895, le cardinal 
Richard, chancelier de l’Institut catholique, reçut du car- 
dinal Mazella, préfet de la S. C. des Etudes, la lettre sui- 
vante : 

« EMINENTISSIME SEIGNEUR, 

» Dans son assemblée plénière, tenue le 3r mai dernier, 
la S. C. des Etudes s’est occupée de la demande présentée 
par Votre Emineénce touchant la réforme des statuts. de, ja 
Faculté de théologie de l'Université de Paris. J’ai la satis- 
faction de vous annoncer qu'il a été fait droit à vos désirs 
sur presque tous les points. (spécialement sur Jà collation 
des grades). » 

(:) Sur Mgr Louis Duchesne, voir: Q. A:, t. x10, 
pp. 749-750 : Notes biographiques ; — t. VI, p. 333: Sa 
nomination à l’Académie des inscriptions et belles- APRES ; 
— t. 110, pp. 109-116, 133-140, 159-168, 170-180 : Son dis. 
cours de réception sur le card. Mathieu et son éloge par 
Errenns Lamy (Acad. fr., 26. 1. 11) 3 —t. 7, p. 84 : Com- 
munication sur la persécution des chrétiens par les Juifs 
dans le Yémen au vit siècle (1890) ; — t. 32, pp. 277-281. 
283-285, 308-309, 311, 312, 840 : Extrails de sa réfutation de 
la lettre d'Anthime NII sur l'union des Eglises (1896) ; -— 
& 112, pp. 562-565 : Attitude de Mgr d’'Hulst dans les inci- 
dents soulevés par son enseignement historique à l’Institut 
cath. ; — Chr. Presse, Ni? pp. 332-835 : Mgr d'Hulst prend 
sa défense en 1885 ; 0: A5 axr pp: “385-386 : Inter- 
diction dans les ANS italiens de l'édition italienne 
de son Histoire ancienne de l'Eglise par la S. C. Consisto- 
riale (x. 9. 11) ; — Chr, P., 1911, pp. 622-628 : À propos 
de cette interdiction (PAauLc Larirre, Aurore) ; =— Ibid., 
pp. 724-729 : Quelques phases de la polémique soulevée 
par cet ouvrage; — Ibid., pp. 971-773 : Les erreurs des 
Débats à propos de cette condamnation ; — Q. À., t. 112, 
p. 28x : Mise à l'Index de cet ouvrage (22. 1. 12) ; — Ibid., 
p. 282 : Lettre de soumission (Osserv. Ro 6. 2. 12) ; — 
Compte rendu du livre du R. P. Chiaudano 
sur l'ouvrage mis à l'Index ; — Chr. P., 1912, pp. rx7- 
118 : Après la condamnation : aveux et colères de la 
presse libérale italienne ; — Jbid., pp. x118-119 : Com- 
mentaires de d'agence Roma; — Chr. P.; 1910, pp. 354- 
356 : Mgr Duchesne et les anticléricaux ; ; — Ibid., pp. 601- 
605 : Son élection à l'Acad. fr. et le Bulletin : de la 
Semain: ; — xg11, pp. 137: Réception donnée en son 
honneur par le Bullelin de la Semaine (Corresp. de Rome ; 
Juzten ne Narron, Figaro); — Chr. P., 1912, p. 133 : 
Son apologie par le Ricich, journal orthodoxe de Saint- 
Pétersbourg. (Note de la D. C.) 


Mgr Richard pria Mgr Due d'acoeptér ail 
congé qui laisserait aux dissentiments le temps dl 
se calmer (x) et détourna le savant professeur de À 
pensée de: donner sa démission. Mgr Duchesni 
garda sa chaire jusqu’à l’époque où le Gouverné 
ment français le nomma directeur de l'Ecole frar 


x 


çaise d'Archéologie à Rome (1895). è 


L'enseignement biblique et M. l'abbé Loiss 


Une préoccupation plus grave fut causée, en 189: 
par l’un des cours d'enseignement biblique. Al 
rentrée de l’année scolaire, M. Icard déféndit au 
élèves de Saint-Sulpice de suivre les cours €! 
M. l'abbé Loisy (2). 

Prêtre du diocèse de Châlons, M. Loisy avait él 


(G) Mgr PR ERA Mgr d’'Hulst, 1, p. 472. 

Ce Sur M. Loisy,-cf. Chronique de lu Presse, 190! 
p. : Interdiction de L'Evangile el l'Eglise par Je cari 
Rate — Ibid., p. 150 : Faux bruit de voyage à Ron 
de M. Loisy ; — @. A., t. 05, pp. 591-292 : Condwmnatié 
de ses deux ouvrages Les Evangiles synopliques Ke Simple 
réflexions, par Mer Amette, archev. Paris (1x4. {S) ; =} 
E 06, pp. 2-3: Décret (lexte latin et trad. fr) portas 
excommunication nominative et personnelle contre lui, pe 
le Saint-Office (7. 3.08) ; — t. 56, p. 187 : Lettre @ 
card. Ricranp à la Revue du Clergé ‘français blâmaut il 
de ses articles au sujet de la religion d'Israël ; --- Chr-h 
nique de la Presse, 1904, pp. 203-294 : Lettre de M. Loir 
au Times sur la condamnation de ses ouvrages et le décor’ 
Lamentabili ; O0." 4511.00 pp: 377 20910, 1/10-00 
Observations sur sa lettre au Times et l'emploi du m* 
« modernisme » (abbé BErNarn Gauprau, oi Catholique 
— Chr. P., 1908, pp. 19-23: À propos de L'Evangile 
l'Eglise (abbé GayrAUD, tasse TN Set MAT 0) dE 
Ibid., pp. 61-52: Réponse de M. l’abbé Lorsy (Eclair) ; av 
de. démocrates chrétiens (abbé Nauner, Justice sociale) 
les Jésuites et les questions d’exégèse (lettre du R. P7 Seme 
RiA à abbé Vercesi, Osserv. Call. de Milan) ; — Tbic 
p.-4o3 : Réfutation de L'Evangile et l'Eghise (R P. L 
GRANGE, Revue biblique) : — Ibid., p. 789 : Un uouvet 
livre de M. Loisy: Autour d'un pelit livre ; — Ibie 
pp. 910-920 : le « loisysme » (abbé Gayraup, Univers 
— Q. A.,t. 98, pp. 8-4, 7-19 : Remarques sur sa défen! 
par l'abbé Bricout à la suite de la condamnation de L'Eva: 
aile el l'Eglise eï sur les derniers incidents modernist 
(R. P. Eucène PonrTaLié, Etudes); — Chr. P., 1910, pp. 2% 
223 : Intervention de Mer Mignot, archev. Albi, en fave# 
de l'abbé Loisy (1904) ; — Chr. P., 1912, pp. 332-332 
L'attitude de Mgr d'Hulst dans les questions Loisy 
Duchesne (Ezrxe-Joseex Bois, Temps ; chan. Pisanr, Re! 
Clèrgé fr.) ; — Q. AÀ:, t. 112, pr 662-563 : Attitude 
Mgr d’Hulst dans les incidents soulevés par l’enseigneme: 
exécétique de l'abbé Loisy à l'Institut cath. de Paris ; 
t. 67, pp. 162-171: Critique des doctrines contenues dar: 
son ouvrage L’Evangile et VEglise (Mgr Le Camus, é | 
La Rochelle) ; — 1, 32, pp. 226-254: Sa  théolo® 
(R. P. Pærre-Fourrr Merkren, Revue Auguslinienne | 
—— t: 97, PP. 1144, 145 : Sur ses théories et le pr 
testantisme (R. Dossar, Revue August.) ; = Chr. # 
1911,2 D:-012 ; Het d'après M. Loisy (G. Sorez, In@ 


pendance) ; — Ibid., pp. 114-116 : Buisson, Reinach 
Loisy (Henn: Bazire, Libre Parole) ; — Q. 4., t m1 
pp. 135, 141-143 : Observations sur Sa situation da 


l'Eglise (Josepm CalLLAUX, JEAN JAURÈS, Ch, 721, 45 058 
— Chr. P., 1909, pp. 124-196, 141-143 : Sur la candidats 
de M. Loisy au Collège de France (Hevri BaAZzIRE, À 


Français ; Epouarn Drumowt, Libre Parole) : — 2. 
&. 1o1, pp. 282-988 : Sur sa nomination comme Par ! 
Collège de France; — t. 103, pp. 45-60 : Note sur 


Jecon d'ouverture de-son cours d'histoire des religions : 
Collège de France (BEnNarp GAuDEAU, Foi calh.) ; 
t. 103, pp. 46, 40, 57, 59-60 : Appréciations et portre M 
(Yves Scantrez, Grande Revue) ; — t. 103, pp. 6o-6r : Ne 
documentaire de la Revue Augustinienne (1h26: 09) : A 
t. 109, pp. 115-118 : M. Loisy et l’histoire des religio. 
(R. P. Louis TarmonT, Revue Augçustinienne) ; — Chr. i 
1909, p. 707 : Réflexions de M. Loisx sur le motcones 
(Revue Historique) ; — Chr, P., 1910, pp. 99-80 : L'arN 
de M. Lorsx sur l'Orpheus de Salomon Reinach. (Note 
la D.-C.) 


Es Ar ah de Her + 
par sor évèq e à Pinstitut + 

our y être maître de conférences en 1883, 
esse... . 

Sa thèse de doctorat en théologie, l'Histoire du 
Gonon de l'Ancien Testament, avait déjà, en 1890, 
des inquiétudes, Le P. Brücker dans les 
Dominicains d'autre part, signalaient 


Liudes, 
me dangereuses les leçons de M. Loisy publiées 
sa revue, l'Enseignement biblique. Mgr d’'Hulst 
æut devoir couvrir son professeur, mais il ne tarda 
s à constater que l’enseignement de M. Loisy 
élait désapprouvé à Rome. Le cardinal Richard décida 
l@ renfermer désormais M. Loisy dans l’enseigne- 
| des langues hébraïques, assyriennes, chal- 
mnes (1). Puis, après avoir lu l’article de M. Loisy 
x l'inspiration [biblique], qui parut dans l'Ensei- 
mement biblique, le cardinal, jugeant cet -enseigne- 
nent suspect, déclara nécessaire l'éloignement du 
ofesseur et, pour éviter une révocation pénible et 
Hentissante, lui demanda d'offrir sa démission (2). 
Ma M. Loisy accéda au désir du cardinal et lui 
MMéerivit : « La ligne de conduite que Votre Eminençe 
bien voulu m'indiquer est celle que j'étais déjà 
solu à suivre après en avoir conféré avec M. le 
upérieur des Carmes, M. Monier. » (3) 
M M. Loisy donna donc sa démission et renonça à la 
“publication de sa revue : 


M Après y avoir bien réfléchi, je suis décidé à suspendre 
“définitivement la revue que je publiais sous le nom d'En- 
gnement biblique. Bien que je ne croie pas avoir jamais 
‘ écrit qui ne puisse se concilier avec la doctrine de 
Ha dernière Enceyclique, il me semble plus opportun de me 
ueillir quelque temps dans un travail silencieux. 11 me 
a plus facile, #yant plus de loisirs, de modifier ce que 
méthode a pu avoir de trop nouveau. 
La bienveillance que Votre Eminence a daigné me 
wiguer m'encourage À lui faire part de la détermination 
L Welle a le droit de connaître avunt tout autre (4). 
—. Deux mois plus tard, M. Loisy écrit de nouveau 
bu cardinal Richard : 


L'intérèét que Votre Eminence n'a pas cessé de me 
“témoigner m'engage à lui faire part d'une lettre qui m'a 
“<té écrite par le cardinal Rampolla, en réponse à celle 
“que j'avais moi-même adressée au Souverain Pontife pour 
témoigner de ma soumission à l'Encyelique Providentis- 
Simus Deus. 
J'avais joint à ma lettre un mémoire plus développé où 
$ lexposais très respectueusement à Sa Saintelé comment 
je comprenais les passages les plus imporlants de l'Ency- 
| clique. 
—… Son Eminence de cardinal Rempolla me dit que le Saint- 
Père «à reçu ma lettre avec joie, qu'il a lu attentivement 
“ion mémoire, qu'il est demeuré très salisfait de la sou- 
ission que je témoigne à ses enseignements. 
—…._ De l'ensemble de ces informations, il résulte que le 
Saint-Père souhaite que je contioue à travailler tout en 
“_m'ubstenant pour le moment de continuer mes publica- 
Piious (). 


— M. Loisy reste plusieurs années fidèle au silence 
- qu'il s'est imposé, Nommé par lerchevèque de Paris 


, 


» (x) Août 1595. Mgr Baupriutanr, Vie de Mgr d'Hulst, 
1 p. 46. 
{2) + aovembre 1893, C'est à celle même époque que 
l'Éncyelique de Léon ve Mgr or Deus, 
… répondant aux tendances inquiétantes de l'ex: conter 
sine (18 novembre). [Q. 4., t. 21, pp. 258-271, 290-319.) 
$ décembre 1593 (Archives di 
| Lettre de M. Loisr au cardinel 


(Archives diocésaines). 
19 çà 1594 res diceésaines). 
a À, a 


saines). 
De tn | 18 décembre | 


à x : à 
F7. L 


aumônier des Dominicaines de Neuilly, il y remplit 
consciencicusement son ministère. 

Désormais, l'Institut catholique sera dégagé de 
toute compromission avec ses erreurs. 


La mort de Mer d'Hulst. 


Douleur du cardinal. 


A la rentrée de novembre 1896, l’Institut catho. 
lique était altrist£ par l'absence de son recteur et 
les trop justes préoccupations qu'elle causait. EE 

Mgr Richard tint à célébrer lui-même la Messe du 
Saint-Esprit et à faire entendre les paroles encoura- 
geantes que l'incertitude du lendemain rendait plus 
nécessaires. On élait à deux jours seulement d'un 
douloureux événement. 

Au mois d'octobre 1896, Mgr d’Hulst, péniblement: 
éprouvé par sa santé, dut se résoudre à prendre un 
peu de repos dans le Midi. Il vint faire ses adieux 
à l’archevèque de Paris. « Cette dernière visité, écrit 
le cardinal Richard, m'a laissé un souvenir doux et - 
triste tout ensemble. Nous étions loin de prévoir, j#. = 
crois, l'un et l’autre, que nous nous entretenions 
pour la dernière fois. Mais cet entretien avait un. 
Caractère tout particulier. LS 

» Le cher Prélat sentait défaillir sa vigoureuse 
nature : « Tout effort physique et intellectuel devient 
» laborieux pour moi », me disait-il. Et nous savions 
tous comment, avec la facilité prodigieuse dont Dieu 
l'avait doué, il abordait les tâches les plus difficiles, 
sans préoccupation. Nous parlions des intérêts de ‘à 
science catholique, dont il avait la sollicitude con- 
stante, et je lui demandais de réparer par le repos 
ses forces trop largement dépensées au service de 
l'Eglise afin qu’il pôt reprendre le bon combat. Je 
retrouvais notre très aïmé recteur avec sa belle intel: 
ligence, les qualités aimables de toute sa personne, 
et la fatigue empreinte sur ses traits lui donnait ce 
je ne sais quoi d'achevé que la souffrance ajoute 
au talent et à la vertu. À 

» Nous nous disions adieu, en nous aimant, ce 
semble. davantage ; je ne devais plus le revoir que 
pour le bénir dans son agonie.. » 0 

L'amélioration atterdue d'un séjour à Biarritz ne 
se produisit pas. Les nouvelles étaient inquiétantes. 
A l'abbé Pisani, qui demandait l'autorisation de 
rejoindre Mgr d'Ilulst, le cardinal Richard recor- 
manda de rester auprès de l'illustre malade xussi 
longtemps qu'il le faudrait. Le mal fit de rapides 
progrès. Mgr d’Hulst était rentré péniblement à Puis 
le vendredi matin G@ novembre 1896. Averti tel 
situation grave du recteur, le cardinal ordonna qu'or f 
prévint sans plus tarder le R: P. Mirbeau, confesseur … 
de Mgr d’'Hulst: « Un confesseur, dit-il, peut tou-. 
jours parler comme un père ; et quand on 52 trouve” 
gravement malade, quelque situation et quelque âge. 
que l'on ait, on a besoin d'être consolé comme n® 
enfant, » 

A 9 heures du soir. le cardinal se rendit auprès k 
du malade : « J'eus la consolation de lui donner . 
l’Extrème-Onction et l’Indulgence plénière à l’article 
de la mort, Il prononça mon nom une dernière fois 
et je lui donnai le baiser d'adieu, en disant pour lui 
la pieuse invocation à Marie : Maria, Mater gratiaz, 
Dulcis parens clementiae, Tu nos ab hoste protege, 
EL mortis hora suscipe. Une ‘demi-heure après, il 
avait quitté ce monde... » (1) :. 


(1) Lettre à MM. les curés, 10 novembre 1896. (Note 
l'auteur.) — Voir dans les Q. A., t. 36, pp. 170-174, 
récit de la mort de Mgr d'Huist, publié par M, F 
Pisanr dans l'Univers du 12. 11, 96. — Sur Mgr d'Hulst, 
vecteur de l'Institut catholique de Paris, voir Q@ 4, 
t. ue, p. 15735 4. 36, p 166: Son portrait ; — 4.13, 


- 


Le cardinal fit part lui-même au Saint-Père du 
deuil de l’Eglise de Paris : 2 


Très Sant PÈRE, 


Le lendemain de la mort de Mgr d'Hulst, j'ai considéré 
comme un devoir de faire connaître par un télégramme 
adressé à Mgr Angeli la perte douloureuse que nous venons 
de faire et de demander à Votre Sainteté sa bénédiction et 
ses prières pour l’âme du défunt. 

Que Votre Sainteté me permette de déposer aujourd'hui 
à Ses pieds lexpression de ma reconnaissance pour la 
bonté aveo laquelle Elle a daigné exaucer cette double 
demande. 

L'Eglise de Paris a fait une grande perte dans la mort 
de Mgr d'Hulst. Les télégrammes et les lettres de sympathie 
que j'ai reçus de presque tous les évêques de France 
prouvent de quelle estime était entouré le regretté recteur 
de l’Institut catholique de Paris, non moins recomman- 
dable par ses vertus sacerdotales que par son intelligence 
et par son mérite littéraire... (x) 


pp. 66-69 : Notes biographiques, — #4 36, pp. 167-170: 
Lettre pastorale du card. Ricuaxp à l’occasion de sa 
mort (10. 11. 96) ; — t. 6, pp. 326-841 : Compte rendu de 

_ l'année 1888-1889 à l'Instit. Cath.; — t. 7, pp. 196-206 : 
Rapport sur les résultats des quinze premières années d'en- 
- seignement de l’Instit, Cath. (1x2. 8. 90) ; — t. 10, pp. 122- 
- 129 : Discours sur l’enseignement supérieur chrétien (x89x) ; 
_— t, 25, pp. 279-282 : Discours au 3° Congrès scientif, 
… infern, sur la science catholique (Bruxelles, 7, 9: 94) ; — 
t 8x, pp. xr71-1297: Discours sur l'étudiant chrétien 
(4. 11. 90) ; — t. 99, pp. ‘19-21: La neutralité scolaire, 
attentat au droit naturel (Conférences de Notre-Dame) ; — 
Lt, 9, ipp. 62-63 : Son opinion sur. l’évolution ; — , 11, 
p. 156 : Allocution lors de la bénédiction de la Maison de 
la Bonne Presse ; — t, 13, pp. 38-42 : Allocution à Notre- 
Dame pour la consécration du diocèse de Paris à saint 
Joseph (20. 3. 92) ; —.t. 13, pp. 295-297 : Lettre au Gil 
Blas protestant de sa soumission aux directions pontificales 
(12. 5, 92); — t. 14, pp. 145-149 : Discours à la Confé- 
renco Olivaint sur l'action de la jeunesse catholique (15. 
6. 92) 3; — t. 16, ipp. 28-29 : Son appréciation sur l’'Examen 
philosophique d’Ernest Renan ; — t. 20, pp. 296-303: 
Discours prononcé à la consécration de l'église de Loigny 
(27: 9. 93) ; — t. 26, p. 291: Sur Claudio Jannet ; — 

: LE 35, pp. 74-75 : Adresse à Félix Faure, prés. Rép., lors 
. de son voyage en Bretagne et lettre au journal la Bretagne 
sur cetto adresse; — t. 70, pp. 230-238 : Extrait d'un 
-arlicle sur Ernest Renan (1892) ; — Q. A., t. 12, pp. 809- 
810 : Son élection comme député du Finistère et sa pro- 
fession de foi (mars 1892) ; — +. 13, pp. 182-150 : Dis- 
cours à da Chambre sur les troubles dans les églises 
(9. 4 92); — t. 18, pp. 184-187: Discours au sujet de 
l'interpellalion sue Mgr Baptifolier et son mandement sur 
les écoles neutres (9. 4. 92) ; — t. 14, pp. 266-209 : Dis- 
cours en faveur de.la prise en considération de la proposi- 


tion Cluseret contre le duel-(2. 7. 92) 3 — t. r7, pp. 185-. 


144 : Discours sur la politique religieuse du cabinet Ribot 
(20: x. 93); — t. 23, pp. 82-88, et t, 24, pp. 46-48: 
Discours sur la loi des Fabriques (10 mars et 17 mai 1894) ; 
- — t: 23, pp. 335-340: Discours sur l'anarchie et le socia- 
lismo (30. 4: 94) ; —t. 24, pp. 163-169 : Discours contre 


la laïcisation du serment des jurés (19. 6. 94) ; — t. 27, 


. pp. 832-340: Discours sur l’enseignement supérieur libre 
(févr. 1895) ; — t. 28, pp. 143-144 : Amendement à la loi 


© d'abonnement (19. 8. 95) ; — t. 34, pp. 237-243 : Discours 


sur le rôle de l'Eglise dans la société ; — t. 1x7, pp. 127, 
123 : Sur le respect des fins du mariage ; —t. 119, pp. 558- 
666 : Premier volume de sa Vie publié par Mgr Baudril- 
Jart ; l'esprit de Mgr d'Hulst, ses « erreurs » et son 


« libéralisme » (François Veuizror, Univers) ; — t. 115, 
p. 113: Contre l'athéisme de l'Etat (extrait de ses Con- 
Jérences à Notre-Dame). — Chronique de la Presse, 1912, 


pp. 332-335: À propos de sa Vie par Mgr Baudrillart: 
allitudes dans les questions Duchesne et Loisy (Eure-Josern 
Bois, Temps ; chan. Pisanr, Rev. Clergé fr. ; Fr. Veuirror, 
Univers). (Note de la D. C:) 

(1) Minute aux Archives: diocésaines. 


-Mgr Péchenard vicaire général du diocèse de Paris. (Note: | 


| MM. les curés sur le même sujet, 23 janvier 1900. Æ 


PRE 
as ee TS ges 
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; UT SLA ae PE HER È 
Les lettres de condoléances qu'avait reçues l’arch 
vêque de Paris étaient remplies de compassion po 
une peine que-l’on sentait intime et profonde : « J’a 
besoin de vous redire ma douleur, écrivait le car: 
dinal Langénieux, en apprenant hier soir le malheur! 
qui vous à frappé au cœur par la mort de votre fl 
si bon, si pieux, si dévoué à l'Eglise. » : 


Mer Péchenard recteur de l'Institut catholique. | 


Trois”semaines après la mort de Mer d'Hulst, le 
cardinal présidait la séance solennelle de rentrée de A 
l’Institut catholique. L'auditoire était tout pénétré de 
la mémoire du regretté prélat (1). Le cardinal 
exprima sa propre émotion et ajouta : « Maïis-devons- 
nous rester aujourd'hui devant des regrets et ds 
souvenirs ? Nous avons des exemples à recueillir, 
des résolutions généreuses à prendre. » Puis, retra- 
çant le travail accompli au cours des vingt dernières M 
années, il en montrait la fécondité: « Peut-être: 
notre impatience aurait-elle souhaité que, dès leM 
début, nous fussions arrivés à posséder un établis- 
sement richement, ou du moins suffisamment doté: 
pour pouvoirs nous reposer après le premier effort 
de la- fondation. Mais les grandes œuvres ne À 
fondent pas ainsi. C’est à la sueur de notre front. 
que nous devons édifier nos Instituts. Le temps est} 
un des éléments qui concourent à l'exécution des 
œuvres de la Providence... » 5} 

En remplacement de Mgr d’Hulst, les évêques fon-M 
dateurs de l’Institut catholique élurent à l’unanimité M 
Mer Péchenard, vicaire général de Reims. : 

Le cardinal .Richard fit part de cette élection aw 
cardinal Mazella, préfet de la Sacrée Congrégation b/ 
des Etudes, qui répondit en envoyant un rescrit de b! 
la Sacrée Congrégation, témoignage authentique de b| 
la confirmation de cette élection par le Souverain 
Pontife (2). : | 

Le 14 décembre, le cardinal installait le nouveau M 
recteur (3). & Î 

Sous le rectorat de Mgr Péchenard l’on vit s’ache- Bl 
ver les nouveaux bâtiments de l’Institut catholique. 
Le cardinal en avait béni la première pierre le 2 ma 
1894. Il fut heureux, le 3 novembre 1898, de bénir 
le travail achevé, cet accroissement si nécessaire dui 
haut enseignement libre, œuvre de longue haleine, 
disait-il, opus laboriosum ac diuturnum. Cette même 
année 1898, il avait établi l’œuvre du denier de l'In: }} 
stitut catholique (4). 5 dl 

Il ne cessa de diriger les générosités des fidèles |} 
vers l’enseignement supérieur libre. En +90, |} 
malgré des difficultés financières particulièrement |! 
graves, il supplia l’Assemblée des évêques de main- 
tenir l'Institut dans son intégrité, Il fit de même em 
1907, quels que fussent les nouveaux besoins des 
diocèses après la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 


Sacre, de Mzr Gasparri, 
professeur de droit canonique. 


Pour souscrire à un amoindrissement de l'Institut 
catholique, il fallait au cardinal Richard une consi- 
déralion aussi grave que celle du bien général de 


: 
| 


(x) En souvenir de l’illustre recteur, un monument a étè } | 
érigé dans l'église Saint-Joseph des Carmes. Le cardinah |} 
Richard présida son inauguration le 26 novembre 1901. 

(2) 5 décembre 1896. Ÿ SE $ 

(3) Ce même jour, le cardinal annonça qu'il nommai®| 


de l’auteur.) — Sur Mgr Féchenard, cf. Questions Actuelles. 
t. 36, pp. 297-299 : Portrait, et notice biographique ; —| 
t. 35, pp. 167-171 : Son rôle au Congrès ecclésiastique de 
Reims. (Note de la D. C.) ; | 

(4) Leltre pastorale du 18 janvier 1898. — Lettre à 


‘avec. éclal ne ue à Paris, mais le 
: de Léon XIII s'était porté sur l'illustre cano- 
6 pour remplir une haute fonction diplomatique. 
‘archevêque de Césarée, délégué apostolique 
our le Pérou, le Chili et la République de l'Equa- 
fur, Mgr Gasparri reçut la consécration épiscopale 
"mains de Mgr Richard (r). 
pondant aux félicitations du prélat consécrateur, 
vel évêque porla en termes émus de sa pro- 
onde et filiale vénération pour le cardinal-arche- 
que de Paris. 
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Me: Baudrillart succède à Mer Péchenard 
Ce fut aussi un sacre qui mit fin au rectorat de 
M Péchenard, nommé évêque de Soissons. - 
Les évêques protecteurs, assemblés au château de 
-Muette, nommèrent pour le remplacer le 
-P. Baudrillart (2), à qui allaient d'avance tous 
uffrages. De ce choix, le cardinal Richard se 
it particulièrement, 
n des premiers actes du nouveau recteur fut 
ercier l'archevêque de Paris de la bienveil- 
paternelle qu'il lui avait toujours témoignée, 
nm même temps que de sa sollicitude constante pour 
Inslüitut catholique. « Ceux qui ont eu le bonheur 
approcher de plus près le cardinal Richard, a 
it Mgr Baudrillart, ceux qui, par leurs fonctions, 
ient appelés à traiter avec lui des affaires de l’In- 
ut, se le représentaient devant sa table de travail, 
outant la tête entre ses mains amaigries, levant 
Parfois les yeux au ciel, comme pour demander à 
eu les résolutions qu'il convenait de prendre et 
inant toujours l'entretien par les effusions de la 
touchante piété. Ils savaient, ceux-là, de 
angoisses étreignait son cœur le péril doc- 
Mrinal que, depuis quelques années, il voyait se 
ser au sein même de l'Eglise ; ils savaient avec 
juelle fermeté il était résolu à écarter l'erreur de 
jôtre Institut si, par malheur, elle venait à s'y glis- 
cr, sans que pour cela il erût nécessaire de quitter 
Ma voie prudente, la ligne moyenne et modérée, 
qu'il considérait comme la caractéristique de l'Uni- 
ersité catholique de Paris et que lui-même avait 
facée ; ils savent enfin de mo bonté son cœur 
‘Etait rempli et quels trésors d'indulgence, sans fai- 
blir jamais sur les principes, il tenait en réserve 
les personnes, même et surtout quand il deve- 
inévit ble de les aveïtir ou de les frapper. Il 
gui vraiment le protecteur. » (3) 


(4 suivre.) 


a 


Maurice CLÉMENT. 


ALBUM DE LA « D. C. » 


F Quand on comprend ce que représente la 
Vérité et ce que vaut une âme, on sent qu'il y à 
des heures où la faiblesse eu devenir la pire 


R. P. RuTTEn, O. P. 


(1) En Den Saint-Joseph de l'Institut catholique, le 
: mers 1898. 

Sur Mgr Baudrillart, consulter les listes de références 
ées dans la Documentation Cetholique, t. rer, pp. 445- 
#1 6, p. 860. (Note de la D. C.) 

Mgr Bauonnzanr, L'enseign cathoiigue dans la 
e, p. 455. Nous ävons fait de larges 


des cruaultés. 


-partis, mais l'attitude de l’Angleterre dans les dis- | 
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L'ANGLETERRE D'AUJOURD'HUI 
Quelques tendances de fond depuis la guerre 


# L 
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M. ANDRÉ SIEGFRIED vient d'entreprendre au nom <? 
du Musée Social et avec la collaboration de l’Asso- EUR 
ciation France- Grande-Bretagne, une enquéte sur ne 
l'Angleterre d'après-guerre (4). Nous détachons de 
son volume quelques pages sur l'évolution politique 
de l'opinion anglaise. Si 
Si, pénétrant plus profond que la confusion des 
polémiques quotidiennes, on se préoccupe de com- 
prendre l'atmosphère dans laquelle se forme la poli- ! 
tique britannique depuis la guerre, on discerne, ans 
l’opinion, lrois tendances générales, qui ne sont pas 
toutes orientées dans le même sens, maïs qui contri 
buent à expliquer non seulement la mentalité des 
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cussions internationales : la persistance du sentiment. 
religieux, la sympathie des milieux.intellectuels pont : 
les idées avancées, une réaction marquée contre le “4 
cosmopolitisme (je ne dis pas l’internationalisme) et 
un désir évident de fidélité à la tradition britannique, 


Persistance du sentiment religieux. 
Il pénètre la vie britannique tout entière, 


11 est classique de dire qu'aucune étude sur l'An 
gleterre n'est complète si l’aspect religieux n'est pas 
envisagé, et ceci s'applique même aux questions com- > 
merciales ou financières. La religion pénètre en effet = 
la vie britannique tout entière, à une profondeur 4 
inconnue chez nous. Il ne faut du reste pas parler ne 
ici d’Eglises, de dogmes, de clergés ou d'organisations % 
ecclésiastiques, mais simplement dé vie religieuse ; nn 
et il faut comprendre que si cette vie religieuse colore 
de ses nuances la vie pratique, publique et privées 
elle s’y adapte à son tour de façon à laisser pros 
pérer, sous son ombre, des intérêts matériels et 
égoïstes, L'association de l'argent honnètement gagné 
et de la religion sont à la base d’un certain nor:- 
conformisme confortable, et au cœur d'une tradition 
profondément nationale. Qu'en reste-t-il au fends- 
main de Ja guerre ? 


Les adversaires avoués de la religion sont frès rares, Es 


Il y a eu, de l'avis général, depuis 1914, une — 
taine décadence des Eglises en tant que“telles : on va. 
moins aux services, l'observation du repos dm, 
dimanche est moins stricte ; il y a des indifférénts, 
probablement des incroyants, en grand nombre. Mais 
en même temps on peut observer une vitalité persis- 
tante de l'esprit religieux, indépendamment des 
dogmes et des formes, Comme aux Etats-Unis, c’est 
sur l'inspiration chrétienne dans les actes de chaque 
jour, sur la personne de Jésus-Christ envisagé comme 
modèle, qu'on insiste, Il y à là plus qu'une simple 
morale ; c’est la tradition du vieil esprit protestant 
anglais, partiellement libéré désormais des étroitesses 
formelles, qui continue. Il est cuseux de noter qu'on | 
ne rencontre presque jamais adversaires avoués 4e 
la religion. Les incroyants se parent eux-mêmes du 
titre, peu combatif, d'agnostiques ; ils n'affichen a 
ve Fa | 


1 L'Anglelerre d'aujourd'hui. Son évolution par 52 
r- 


el polilique, par Anpré Sorsieo. Un vol. 
u-818 pages. j fr. 6o. G. Crès, Paris. 
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aucune hostilié pour les Eglises, acceptant fréquem- 
ment de collaborer ouvertement à leur action morale 
ou sociale. Dans les milieux intellectuels, où l’agnos- 
ticisme est certainement répandu, l'attitude est lou- 
jours celle du respect, à peine de la discussion. nl 
n'y à donc pas dé mouvement antireligieux, il n’y 
en a surtout pas dans les masses ouvrières. 


Les masses ouvrières sont séparées de l'Église établie, 
mais se proclament hautement chrétiennes. 


Celles-ci, qui constituent la grande majorité de la 
clientèle non-conformiste, sont restées profondément 
religieuses. La foi, au sens protestant du mot, est 
fréquente chez les militants travaillistes: mème 
quand ils ne sont pas officiellement membres d’une 
Église, on sent dans leur langage, leur éloquence, 
les images familières dont ils se servent, que Ja 
Bible fait le fond de leur culture. C'est le cas des 
plus instruits, tel un Ramsay Mac Donald, mais aussi 
d’agitateurs ouvriers authentiques, comme un Smillie 
où un Lansbury. Dans la députation du Labour Parly 


à la Chambre élue en 1922, près de 5o membres sur. 


142 avaient été, dans iles églises ou les réunions évan- 
géliques, des prêcheurs du dimanche, L’affectation 
antireligieuse, qui est presque une nécessité en 
France dans les partis avancés, n'existe pas chez les 
travaillistes, qui, dans leurs polémiques, prétendent 
toujours être aussi bons chrétiens que quiconque. Il 
y a là une de ces causes qui créent, entre le Labour 
Party et les révolutionnaires du Continent, un véri- 
table fossé d’incompréhension, et qui maintiennent 
en méme temps, entre les travaillistes et les libéraux 
anglais, quoique bourgeois, une étroite communion 
de sympathie et de pensée. Beaucoup de conceptions 
travaillistes en fait de politique européenne appar- 
tiennènt au vieil idéalisme anglais protestant, au 
moins autant qu'à l’internationalisme officiel. 


Aux deux ailes de l’anglicanisme 
se manifeste un renouveau idéaliste, 


Nous n'avons fait allusion jusqu'ici qu'aux milieux 
non-conformistes, mais l'Eglise anglicane subit éga- 
lement l'atmosphère ambiante. A l'exception des 
ritualistes, c'était, surtout jusqu'à là guerre, une insti- 
tution imprégnée d'esprit officiel, fortement engagée 
dans les biens de ce monde et qu’on ne pouvait 
guère considérer comme une influence spirituelle. 
C’est là un état de choses qui change rapidement, 
Depuis longtemps, le clergé Ge la Haute-Eglise avait 
tendu à pénétrer ce cadre un peu figé d’une inspi- 
ration d'enthousiasme ét de renouveau. Avec une 
mentalité d'apôtres, ses membres possédaient une 
grande soif de purelé, d’idéal et de perfection. Leur 
ritualisme exalté recouvrait plus qu'une simple préoc- 
cupation de formalisme ; leur moysticisme, qui se 
cachait derrière la façade rigide des cérémonies du 
culle, a vraiment spiritualisé, dans un’ esprit de 
catholicisme adapté à l'idéal anglais, toute l'aile 
droite de l’anglicanisme, Or, au moment où le clergé 
de la High Church s'oriente vérs un catholicisme 
de fait, voici que la Broad Church et la Low Church 
ont commencé de s'orienter vers des idées nouvelles, 
modernistés si l’on veut, soit au point de vue reli. 
gieux, soit dans leur action morale et sociale: toute 
cette aile gauche tend, de plus en plus, à s’apparenter 
à la mentalité dissidente, encore qu’elle tienne fidè- 
lement à rester dans le cadre anglican. : 

11 résulte de ce double mouvement que l'influence 
politique de l’anglicanisme ne s'exerce plus dans le 
même sens qu’autrefois. Traditionnellement, l'Eglise 
établie avait été, avec la grande propriété foncière et 
avec les débitants de spiritueux, l’un des trois piliers 


« Documentation Gatholique » 


électoraux du torysme. L'autorité morale du clen 
de la Hautc-Eglise, qui est grande sur les jeun 
générations des Universités, ne paraît plus s’exerc 
exclusivement au bénéfice des idées conservatrice 
il y à là un stade partiellement dépassé, Et il cn 48" 
de même dans la Broud Church, où les thèses sol 
tenues, en matière de politique étrangère not 
ment, se distinguent mal de celles qu'inspirent : 
Wesleyens ou les Quakers. 


L'atmosphère du Continent s’est sécularisée; 


l'âme anglaise continue à « sentir » religieusement. 


Ainsi l'Angleterre a pu traverser la grande cri 
de la gucrre, $es soldats ont pu sé trouver en conta 
avec d’autres peuples, qui n’élaient ni protestants 
même toujours religieux, sans que les ferments Mt 
négation répandus par le monde l'aient sérieuseme Mt 
‘ou même visiblement atteinte : et le déclin de ceM 
taines formes paraît avoir laissé le vieux fond à peMt:! 
près inchangé. La chose est possible dans. le prete 
tantisme, où la conscience religieuse peut survivre | 
la profession formelle d’un credo. Il s'ensuit que Mi 
limite extrême du protestantisme anglais est &bshf 
lument indéterminée. On ne sait exactement où finit 
son domaine ; nombre de gens, qui ne vont jama Le: 
à l'église, continuent de sentir et de se comport: 
en. proteslants ; ceux mêmes qui se séparent dal 
Eglises ne le font pas en ennemis. Dans son attituoMn 
vis-à-vis de l’Europe, le peuple anglais est to} 
imprégné de cet esprit protestant, avec son idéalisnih 
doctrinal, son habitude de traiter toutes les questioM 
sous l'angle moral, son goût de faire la leçon ct « 
considérer que les protestants anglais sont le sel «h 
la terre, enfin son pharisaïsme inconscient, qui IA 
persuade qu'il remplit un devoir-au moment :mên 
où il ne sert que son intérêt. 

L'atmosphère du Continent n'aide en rien à cor 
prendre cet état d'esprit, sans lequel cependant l'ir 
spiration profonde de la politique anglaise demeux 
lettre close. On disait à je ne sais quel ministi 
français venu à Londres pour négocier : « Et surtow 
tenez bien compte du point de vue non-conformiste ! 
Il alla ensuite demander à un autre interlocuteur 
« Dites-moi, qu'est-ce que les non-conformistes ? 
Rien dans la politique française ne le préparait 

- semblable préoccupation. 
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Sympathie des milieux intellectuels 
pour les idées avancées. 


À 5 | 
Si la religion est un facteur qui ne bouge pa: 
l'intelligentsia, par contre, a changé de camp depuih 
un quart de sièché. Vers 1895, toute une générati® 
de jeunes intellectuels, répondant à l'appel d« 
Rosebery, des Rhodes, des Ghamberlain, des Rudyar: 
. Kipling, s'était passionnée pour l'impérialisme ; c'e-M 
surtoul dans leurs rangs, à Oxford ou à Cambrider k 
que lord Milner/a trouvé la remarquable phalane 
qui a travaillé à ses côtés à l’œüvre de l’organisatior 
impériale. Cette tâche magnifique de la constitutio 
rationnelle d’un Empire, semblable à l'Empire romaimwM 
paraît avoir impressionné profondément l’imagins fl 
tion de tous ceux qui arrivaient à l'âge d’hommw 
dans les dernières années du xix° siècle. Le mouvr À 
ment -de la Round Table, où se sont formées, grâce M! 
aux études d’un groupe d'élite, les meilleures corM 
ceptions de la politique impériale actuelle, est né d M 
cette inspiration. On traversait alors, dans la pol, 
tique intérieure, sous le régime ultra-conservateur ci | 
lord Salisbury, une période sans vie, ct les granci| 
problèmes de l'administration impériale absorbaier M 
naturellement les meilleures activités d’une jeunes M 
pénétréc de traditionnalisme, je 
3 É | 


ujourd'hui de cœur avec le travaillisme. 


| là une page d'histoire aujourd'hui tournée. 
-généralions nouvelles se sont depuis lors orien- 
. Vers d’autres idéals. L'impopularité où était 
wmpambé Je torysme, à la suite de la guerre du Trans- 
n Pal, les menaces imaginées par Chamberlain contre 
bre-échange au nom de l'impérialisme, susci- 
en 3906 une puissante vague libérale, qui 
aîna la jeunesse : de nouveau, ka préoccupation 
réformes intérieures prit le dessus, et ii devint 
mode d'être avancé. Même quand, après 1971, les 
aux eurent réalisé, avec le budget Lloyd Gecrge 
J'annihilation de la Chambre des Lords, l’essen- 
de leur programme, l'avant-garde des jeunes fut 
ée de les abandonner pour aller plus loin encore : 
t à peu près le moment où les éléments les plus 
is de la jeunesse intellectuelle commencèrent 
Se tourner vers le travaillieme ef vers un paci- 
& quasi internationaliste, Aujourd’hui, un grand 
bre de professeurs ou d'écrivains, dont la per- 
nalité s'est formée à cette époque, appartiennent, 
n toujours officiellement, du moins par sym- 
übie, au Labour Party. Leur influence s'exerce 
buis dix ans et se fait sentir. La guerre elle-même, 
[ui a suspendu ce mouvement, ne l'a pas arrêté. En 
pit de l'explosion nationaliste de 1919, il n'a pas 
dé à reparaîlre avec une force accrue, et, dans les 
ons de 192% et 1928, l'appui des milieux inti-l- 
els à figuré, pour les travaillistes et les radicaux, 
me un facteur de première importance. 
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« Labour », seul parti défendant une politique d'idées. 


On peul en deviner ccrlaines raisons, Il est évi- 
Jent que le régime Lloyd George, en substituant aux 
scussions ouvertes des partis un système permanent 
combinaisons derrière le rideau, a dégoùté beeu- 
toup de jeunes, les rejetant vers le Labour, seul 
i où subsistôt une politique d'idées, Il est vrai- 
emblable aussi que le déclin du libéralisme, dont 
Ha survie était devenue problématique, à détourné 
les éléments actifs et ambitieux de la jeunesse d'un 
groupement de doctrinaires vieillis. Etant donné que 
x pensée politique anglaise ne se meut à l'aise que dans 
& cadre traditionnel de deux partis, il était naturel 
que les impatients allassent de suite au groupe le 
Plus axancé, brûlant une étape devenue inutile. 


L'impérialisme n'est plus de mode. 

La mode enfiu semble travailler dans le nième 
sens, En Angleteyre, plus que chez nous, les opinions 
“ prennent parf contagion, ou bien pour le plaisir 
Aétonner. A l'heure présente, dans les debating 
Societies des Universités, c'est dans l'esprit le plus 

neé qu'il est élégant de traiter les questions du 
#4 L'impérialisme est abandonné en tant que sujet 
Dre « Nous sommes las, entend-on dire, de 

plauisphères où les possessions anglaises sont 
Aeintes en rougel » Les problèmes sociaux, la 
reconstruction économique, la politique internationale 
d'uprès-guerre occupent bien davantage l'attention. 

On peut penser aussi que l'évolution survenue, 
notamment aux colonies, dans ‘ft conception de 
l'Empire, n'est pas sens impressionner lu jeunesse. 
il y a vingt ans, dans un Empire inamense en train 
de prendre conscience de sa grandeur, les jeunes 

ntaient un prestigieux champ d'action : il y avait 
Là demande de proconsuls pour administrer des 
| entiers au nom de la mère patrie ; c'était à la 
; le vers fameux de Virgile : Tu regere imperio 

üpulos memento…, Aujourd'hui, les coloniaux 
Een ces mentors. Ce sont au contraire des 
2 , des Canadiens, des Sud-Africains, 
C. 246. — 7 


: presque des Indiens, qui viennent à Londres donner 


ieurs avis Cl prétendre imposer leurs solutions. Où 
sera désormais la place de cclle aristocratie d'admi- 
nistrateurs et de potitiques que pendant des géné- 
rations Eton et Harrow, Oxford et Cambridge, ont 
su si magnifiquement former ? 

S'agissant en partie d’une mode, il ne faut pas 
exagérer la portée de ce courant qui oriente vers Ja 


gauche toute une fraction des générations nouvelles, - 


Les rangs solides et nombreux d'Oxford et de Cam- 
bridge demeurent probablement d'esprit conservateur 
comme par le passé, et beaucoup de ces jeunes riches, 
qui affectent des sentiments révolutionnaires, ne les 
conserveront pas. Il ne faut pas attacher trop d’im- 
portance à l'opinion de l'Anglais de vingt ans : c’est 
plus tard que se forment les convictions qui le diri- 
geront dans la vie. Toujours est-il qu’à l'heure pré- 
sente les milieux universitaires ne se ressentent pas 
de Ja collaboration alliée pendant da guerre, mais 
paraissent s'être formés dans un esprit de réaction 
contre la guerre : nulle part les points de vue fren- 
cais en mhtière du politique européenne ne ren- 
contrent plus d'hostilité. Ainsi, par deux fois en! 


trente ans, la jeunesse s’est portée à l'avant-garde ! 


des môuvements qui ont le plus contribué à trans- 
former le pays : l'impérialisme et le travaillisme, 


Retour aux traditions authentiquement britanniques. 


L'opinion se méfie des cosmopolites financiers, 
jadis si puissants, 


Le troisième courant, sous la forme d'un retour, 
en toutes choses, aux trâditions britanniques, est à 
peine moins important : il est tout récent et remonte 
à Ja chute du cabinet Lloyd George. A diverses 
époques, les influences ‘étrangères ont été puissantes 
en Angleterre, On peut sentir encore les effets de 
l'influence allemande pendant l'ère victorienne. Sous 
le court règne d’Edouard VII, le cosmopolitisme 
dominait dans l'entourage intime du roi; o’est à 
celte époque que l'intervention des hommes d’affaires 


et des financiers internationaux s'installa, puissante, 


à Londres. Sous le régime de M. Lloyd George, sur- 
tout à la fin, l’action de cette catégorie de gens fut 
considérable : ils étaiént nornbreux autour du pre- 
mier ministre, consultés et écoutés, La puissance des 
juifs s'était développée en proportion, surtout sous 
Edouard VIE et vers la fin du ministère de coalition : 
en 192?, les trois plus grands postes de la politique 
orientale, le ministère des Indes, la vice-royaulé des 
Indes, lé haul-commissariat en Palestine, étaient eatre 
leurs mains avec M. Montagu, lord Reading (sie 
Rufus Isaacs) et sir Herbert Samuel (1). Une réàc- 
tion a fini par se produire au bénéfice de tout ce qui 
£tait authentiquement britannique, malériellement et 
moralement, 


Elle voit disparaître avec soulagement M. Lloyd George, 
trop brillant, trop habile. 


C'est ainsi que doit s'expliquer le revirement de 
l'opinion à l'égard de M. Lloyd George. La masse Fa 
toujours admiré pour son talent, Je rayonnement de 
sa personnalité, et peut-être lui savait-elle gré d'être 
le seu! premier ministre d'origine vraiment populaire 
qui, jusqu'alors, eût conquis ar lutte la pre 
mière place. En 1909, sa politique hardie était celle 
d'un démocrate."Plus tard, il avait conduit la guvrre 
avec une énergie incontestée. Et, après Ja paix, i'opi- 
nion dans son ensemble avait été flattéc dans son 
amour-propre par le sans-gène qu'il apportait à 


Gi) Cf. D, €, t. 7, col. 937-030 : L'entourage judéo= 
allemand de M. Lloyd George. 
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diriger, arbitrairement, dans les Conférences inter- 


alliées ou internationales, les destinées de l'Europe. 
Mais les milieux les plus sains, qui ne :l'avaient 
jamais aimé, lui en voulaient de plus en plus de 
fausser toutes les institutions dont il se servait et de 
détruire successivement tous les partis dont il prenait 
la direction. Ce « premier » si brillant n’était sup- 
porté qu'avec impatience, car jamais ministre, 1nême 
Disraeli, n'avait été si peu représentatif des qualités 
anglaises que ce Gallois. Les Anglais savent admirer 
l'intelligence et l'habileté, mais ce ne sont pas des 
qualités qu’ils aiment, parce qu'elles côtoient de trop 
près des défauts qui leur déplaisent. Avec M. Lloyd 
George, ils étaient un peu humiliés de cette politique 
d’équilibrisme et de prestidigitetion où ils ne retrou- 
vaient pas la bonne éducation britannique, et beau- 
coup regrettaient l’exclusive non écrite qui jus- 
qu'alors avait écarté du premier poste de l'Etat tous 
ceux qui n'étaient pas d’authentiques gentlemen, 


Le « Premier » qu'elle estime 
doit manifester les qualités anglaises. 


Aussi, quand l’effondrement est venu, les éléments 
les meilleurs de X nation ont-ils éprouvé unæe’sorte de 
soulagement. On a fait ouf! L'ancien premier 
ministre et ses Jieutenants paraissent ne s'être pas 
rendu compte d’où provenait leur faiblesse véritable, 
et la nature de leurs récriminations l'a prouvé. 

« Ce n’est pas avec des cerveaux de second ordre 
qu'on résout des problèmes de premier ordre », disait 


. lord -Birkenhead à propos de ses successeurs; et, 


parlant de M. Bonar Law, M. Lloyd George le décri- 
vait insolemment comme honest to the verge of 
simplicity (honnête jusqu’à la naïveté). Manque 
absoiu de compréhension des courants de fond de 
l'opinion. Car ce que celle-ci condamnait, c'était en 
somme la brillante insécurité d’un aventurier de la 
politique, lui préférant ce type d'homme, entièrement 
différent, qui a toujours commandé, avec autrement 
de force et de profondeur, l'estime et la confiance des 
Anglais. Par un penchant instinctif, ceux-ci paraissent 
en effet revenir toujours, et pour ainsi dire pério- 
diquement, à des individualités dont le caraclère 
essentiel est d'être sûres (safe) ; ils leur permettent 
-même à l’occasion d’être un peu lentes, voyant dans 
certaine timidité de leurs évolutions cérébrales j: ne 
sais quelle garantie de sérieux et de conscience, 
L'Angleterre a horreur des acrobates. L'ascendant 
- d'hommes comme l’ancien duc de Devonshire (lord 
Hartingion), comme lord Derby, comme M. Bonar 
Law (celui-ci, du reste, politique intuitif), comme 
M. Baldwin, s'explique moins par leurs qualités intel- 
lectuelles que par l'estime dont ïls sont l’objet. 
M. Baldwin était en communion plus intime avec 
l'esprit anglais que M. Lloyd George, quand il répon- 
dait à ce dernier: « Si vraiment M. Bonar Law res- 
. semble au portrait qu’en a fait son prédécesseur, 
_ l'opinion se sera certainement dit : voilà l’homme 
qu'il me faut! » É 
I y a, dans celte réaction de l'opinion, un symp- 
{ôme qui va plus profond qu’une simple polémique 
relative à un changement de ministres. La vérité est 
que, fatiguée des fantaisies de M Lloyd George, qui 
l’entraînaient en dehors de ses traditions les plus 
saines, l'Angleterre éprouve un besoin sincère de se 
retrernper à ses propres sources. Avec un Bonar Law, 
un Baldwin et même un Mac Donald, elle a l'im- 
pression de rester dans sa ligne ; quelles que esient 
les tendances politiques, elle n’a plus ce sentiment 
d'insécurité morale qu’elle éprouvait en présence dr: 
prestidigitateur gallois. La réelle popularité du minis- 
tère con$ervateur, jusqu’à l'aventure malheureuse où 
il s’est fourvoyé avec la protection, a tenu au début 
à ce qu’on se sentait rentré dans l’ordre, avec des 


‘et avec elle toute forme de révolution violente; 
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gouvernants de bonne éducation, cherchant à se cf 
porter en hommes de bien, do what äs right, expll 
sion difficilement traduisible qui exprime l’attiti®f 
conforme à la momle individuelle et sociale,! 
gentleman agissant suivant la loi chrétienne. 


Dans ses changements l’Angleterre reste incha cl 


Peut-être s'est-on trop laissé tromper, au le 
main de la guerre, par certains signes de démo» 
sation, de mœurs faciles, de décadence en un nm 
Phase d'un moment. Ce qui reparaît après: la cr 
c’est au contraire une persistance singulière, soit « 
les classes supérieures, soit dans le monde ouvr} 
du vieil esprit britannique, en somme pew char 
La gentry, par exemple, en dépit de la crise mi 
rielle qui l’atteint, maintient son idéal tradition 
et ses anciens préceptes. Elle conserve, dans les : 
lèges où sont élevées les générations de demain, 
méthodes, toujours les mêmes, dont l'étranger sf 
la puissance, sans jamais arriver à en comprem 
pleinement le sens ét la vertu. Elles sont si vivan: 
si adaptées sans doute aux bescins profonds de |} 
peuple, que nul ne parle de les modifier. Cette arf} 
ture puissante va donc continuer de fonctionner # 
l'approbation tacite de l'opinion, qui juge bon « 
de nouvelles générations, imbues des mêmes quals 
et des mêmes défauts que les précédentes, continu: 
leur tradition. J 


Son étonnante force d'assimilation. 


Il sc peut donc qu’on voie opérer une fois de p M 
l’'étonnante force d’assimilation de la société brit 
nique. Des éléments nouveaux y peuvent être int 
duits, et même les plus révolutionnaires, 
s'adaptent d'eux-mêmes, prennent place dans le 4 hf 
organisme, dont ils ne changent pas la forine. 
auquel ïils s’assimilent bientôt aussi aisément ch} 
leurs devanciers. On mesure en Angleterre In fauss 
de la comperaison de l'Evangile d’après laquelle 
ne peut mettre de vin nouveau dans de vieux va 
seaux. Ce n’est pas seulement, du reste, dans. 
« société » que cette force d'adaptation nationale « 
en train de jouer ; elle s'exerce également dans 
milieux libéraux et travaillistes, où — il importe M 
bien le comprendre —: les traditions les plus push 
mént britanniques se perpétuent avec autant de fox 
que chez les conservateurs. Une première fois 
1906, une seconde fois au lendemain de-la guerx 
les libéraux se sont retrempés dans le plus pur esp: M 
cobdenien : ils en ont repris, réassimilé, non seu 
ment dans leur intelligence, mais dans leur sen- 
bilité, les enseignement les plus vitaux. Ce radie 
lisme économique, qui par ses conséquences about! 
à un certain internationalisme mi-matérialiste, m 
idéaliste, est exclusivement anglais dans ses origir: 
et son inspiration. #3 

La remarque à faire est la même pour le parti tr 
vailliste, dont le contact officiel avec les partis om 
nentaux est sans doute étroit, maïs dont le temp» 
rament demeure invariablement insulaire. Voy| 
plutôt : foncièrement hostile à l’inspiration marxist | 
il maintient la conception, partout ailleurs démodc | 
d’une démocratie déiste et même piétiste, qui accep 
la conscience de classe mais repousse la lutte de clas | 


dans ie domaine constitutionnel, ne le voit-on ps 
accepter en fait la royauté, n’aspirant qu’à prend} 
rang dans la longue tradition des partis britannique | 
en accédant à son tour au pouvoir, selon les règle. 
inchangées d’un parlemgntarisme vénérable ? | 

En présence de ces actions instinctives, qui tender | 
toujours à rendre à l’organisme national sa forme : 
son équilibre antérieurs, non sans du reste incorpor: | 


De | 
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re eflemer ps a rendus néces- 
fes, on ne peut honnêtement conclure à la déca- 
nce de ce peuple, comme le font périodiquement 
s polémistes trop pressés. Une fois de plus, dans 
s changements mêmes, l'Angleterre persiste, 
changée. Au moment où <lle parle, avec une pas- 
ün rajeunie, d'internationalisme économique, de 
Paix entre les nations, de pardons des offenses poli- 
ques, peut-on imaginer peuple plus exclusivement, 
lus étroitement national ? Et peut-on s'étonner qu'il 
si profondément incapable de sympathiser avec 
points de vue qui ne sont pas les siens 
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…. Dans les milieux révolutionnaires 


[A 


“LES SOCIALISTES FRANÇAIS 


Différentes fractions. 


- De la Chronique sociale de France (janv. 1924) : 


1 y a aujourd’hui en France quatre partis socia- 
tes (1) : le Parti Socialiste Français (Section de 
IS Internationale Ouvrière) ; le Parti Socialiste 
ection Française de l’Internalionale Ouvrière) ; le 
Parti Socialiste (Section Française de l’Internationale 
Bommiuniste) : le Parti Socialiste-Communiste (2). 


(1) « Pendant longtemps, le socialisme français fut un 
“bloc : il s'appelait alors le Socialisme Unifié — avec un 
frund U. Au lieu de dire : un socialiste, on disait: un 
“unifié. Aujourd'hui celle unité c'est de l’histoire ancienne ; 
Æ bloc s’est cassé en de nombreux morceaux, Chacun des 
“morceaux à pris un nom. » (Peuple de France, 15. 3. #3.) 
«“ En perdant Jaurès, le socialisme français a tout perdu, 
5 il a perdu le virtuose qui, par sa prestigieuse parole, 
N faisait l'unité envers et contre tout. Lui disparu, la diver: 
“silé des doctrines et l'opposition des ambitions ont fait 
leur œuvre fatale : le socialisme s'est émietté. » (Dossiers 
“de l'Action populaire, 10. 4. 24.) . 
Aussi la Victoire (10. 4. 24) peut-elle écrire sous le 
“hitre « Un éloquent petit tableau » : « Jean Jaurès, Edouard 
“Naillant et Jules Guesde ayant, voilà bientôt vingt ans, 
À leurs querelles de chefs de parti et posé les assises 
ke. d'une slliance durable, l'unité socialiste fut scellée. En foi 
9 quoi, les socialistes qui, à cette époque, se groupaient 
“en modérés (Parti Socialiste Français) et révolutionnaires 
“(Parti Socialiste de France) se subdivisent maintenant en 
+ pes dont voici l'énumération : 

2 | ses) communiste (section française de l'organisation 
& Moscou). 
._O » Union socialisie révolutionnaire (communistes d'hier 
9 quittant le Parti pour raisons électorales). 


» Communisies autonomes (idem). 
» Parti socialiste (S. F. 1. ©.) (le deruier carré de 
l'unité socialiste). 

» Parti socialiste français (les uuiflés qui ne veulent pas 
en avoir l'air). 


Sans compter les sous-groupes qui, à la veille de la 

ne électorsie, éclosent oumme des champignons 

a nn TT — 
e de la D. C. 


* {:) Mentionnons encore des isolés : un petit nombre de 
Nationeux, tels que Herdé (avec la Victoire), 

; un certain nombre de Socialistes entièrement 
notamment dans la banlieue parisienne. 
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les » : 


Le Parti Socialiste Français U), 


Le Parti Socialiste Français (Section de Ja 
IT Internationale Ouvrière [2]) est formé d'hommes 
qui ont quitté le Parti Socialiste Unifié au moment 
des élections de rg19 et auxquels se sont joints 
quelques autres, éléments de ce même parti au len- 
demain du Congrès national de Strasbourg, à cause 
des tendances bolchévistes manifestées par ce con- 
grès. Ce sont çeux que les communistes ortlrodoxes 
appellent avec mépris les « dissidents de la première 
cuvée ». 

Attaches maçonniques. 


Ce parti, dont la constitution définitive remonte 


au 16 mars 1920, comple parmi ses chefs les plus 
marquants les citoyens : Aubriot, Levasseur, Rozier, 
députés (3); Jean Bon, André Lebey, Frédéric 
Brunet, Jobert, Dejeante, anciens députés ; Charles 
Andler et Georges Renard, deux théoriciens connus 
du « socialisme à l’eau de rose ». (4) Il a des attaches 
maçonniques notoires. M. André Lebey, son liltéra- 
teur le plus brillant, est un franc-maçon de marque, 
auteur de petits opuscules destinés à prouver à la 
« classe ouvrière » qu'elle doit être anticléricale et 
que la Franc-Maçonnerie lui est toute dévouée. 


Patriotisme « conditionnel ». 


Il est patriole à 1x mode radicale-socialisle, e’est- 
à-dire « conditionnellement ». La « patrie bour- 
geoise » d'aujourd'hui ne l’intéresse que dans la 
mesure où elle promet de devenir la « patrie socia- 
liste » de demain : 


.… 11 importe que l’âme des patries se transforme, €t 
elle ne pourra se transformer qu'en devenant socialiste ; 
et elle ne pourra le devenir, il va de soi, que si la patrie 
elle-même le devient ; si elle cesse d'être, comme à présert 
encore, dans nos démocraties politiques, la propriété éco- 
nomique d'une classe ou de plusieurs classes dirigeantes, 
pour enfin appartenir à tous, en des nations sans classes, 
mutuellement animées d'un esprit d'entente universelle: 


Ainsi s’exprimait dans l'organe du parti, la 
France Libre du 30 août 1919, Léopold-Lacour, qui 
ajoutait à cette déclaration les réflexions que voici 
ek qui prouvent que le patriotisme socialiste n'exclut 
pas l'idée antipatriotique de la systématique opposi- 
tion des classes. 


.… Les sacrifices étaient isocielement incgaux (pendant 
la guerre de 1914-1918). Le non-possédant, quel qu'il fût, 
donnait plus, en réalité, que le propriétaire rural, le bour- 
geois riche ou seulement assuré contre la misère par un 
métier rémunérateur. 2 


(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 

(2) La Ile Internetionale a été dissoute le 20. 5. 33 au 
Congrès international de Hambourg et remplacée par l'in- 
ternationale ouvrière socialiste, fusion de la Il° et de da 
Ile 1/2 (Internationale de Vienne). Sa section française 
est représentée par le S. F. I. O.; le Parti Socialiste 
Français est dohc actuellement isolé. (Note de la D, C.) 

(3) Le citoyen Roxier est mort depuis que cet article 
a été composé. Il était le secrétaire général du Parti, et, 
comme toute l'équipe de la France Libre, franc-mncon € 
auticlérical acharné. (Sauf indicatipn contraire, les notes 
sont de l’auteur.) — La France Bibre, quolidienne jus- 

au 18. 5. 24,-ne paraît plus qu'une fois par semseine. 
Note de la D. C.) 


(4) L'amiral Louis Jaurès, frère du tribun, vient de se) 


rallier à ce parti et d'être élu, à ce titre, député de Paris, 
ainsi que MM. Aubriot, Levasseur, Frédéric Brunet, 
Dejesnte. M. Lecomite (Somme) et M. Bibie (Dordogne) 
viennent aussi d’être élus députés. Le Parti Socialiste Frau- 
çuis complera dono 7 députés dans la future Chambre. 
{Notes dé la D. C.) 
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1367. 


En défendant le sol, les richesses matérielles et intel- 
lectuelles et tout le passé, avec l'avenir de Ia France, par 
exemple, il luttait, souffrait, mourait pour des idées, non 
pour des biens — non pour des biens acquis, du. moins, el 
tangibles ; tandis que, héroïquement d'ailleurs, lui aussi, 
le citoyen d'une classe dirigeante et possédante défendait 
à la fois des idées — les mêmes — et des biens, avec les 
privilèges tant économiques que politiques de sa classe”et 
des voisines da celle-ci. 


Cette idée de l'absence d’intérêls matériels dans 
une guerre de défense pour les non-possédants d’une 
« patrie bourgeoise » est bien spécifiquement socia- 
liste, marxiste même. Quoi qu'ils en aient, les 
membres du Parti Socialiste Français, par cerlains 
côtés tout au moins, se rattachent à la même école 
sociale que les communistes bolchévistes, ces socia- 
listes intégraux. Ils mient d’une manière absolue 
l'intérêt des prolétaires à la prospérité matérielle de 
leur patrie, à l’accroissement de ses richesses et de 
ses biens, ne ‘leur reconnaissant avec les bourgeois 
possédants qu'une vague communauté d'idées sur 
lesqu:lles, d’ailleurs, ils ne donnent aucune préci- 
sion. a 


_Adversaire du communisme bolcheviste. 


Mais, démocrates par d’autres côtés, « libéraux » 
à la mode révolutionnaire « bourgeoise », ils sont 
- adversaires du communisme bolchéviste. Ces cita- 
tions d’un arlicle publié par André Lebey, dans la 


France Libre du 5 novembre 1919, nous le dé- 
montrent : 
… Le propre d'un mouvement révolutionnaire — 


nous l'avons vérifié de 1789 à 1795 -— est... de lancer en 
avant la nalion, qu'il arrache à la mort lente ! Le bolché- 
visme entrelient celle-ci. Par quels moyens d’ancien 
régime, on le sait également. Après avoir failli et voulu 
— ne l'oublions pas — nous faire perdre la guerre, après 
être responsable dg la mort de milliers et de milliers de 
soldats de plus, il continue à empêcher la paix totale : 
il maintient en élat de guerre l'humanité européenne. C'est 
Kautsky, que nous ont si souvent opposé ceux par les- 
quels nous sommes combatlus, qui écrivait récemment : 
« La Révolution russe a perdu le procès. Elle n’a su que 
ruiner la grande industrie, désorganiser le prolétariat et 
renvoyer dans les campagnes les ouvriers des villes. » Et 
il ajoutait pour finir : « Le seul résultat de l’activité bol- 
chéviste aura été la création d’un militarisme nouveau. » 

11 est bien évident, en effet, que l’armée prétendue 
rouge est organisée là-bas à la prussienne et qu’elle est, 
en dépit de son étiquette, aussi peu socialiste que possible. 
Elle est la force de compression de l’autocratie soviétique 
mise à la place de l'autocratie tsariste au bénéfice nen du 
peuple, mais d'une conception en réalilé haineuse avant 
tout, et qui prend presque, en partie, l'aspect d'une sort: 
de revanche contre le monde occidental, » 

. Le bolchévisme apparaît... en partie, une forme d'or- 
ganisation grossière ; cela est si vrai au point dé vue du 
gouvernement qu'il est acculé, pour se maintenir, à la 
force absolue, la plus tyrannique en même temps que la 
plus cruelle. 

. Le bolchévisme, œuf glacé dans son nid de fiel, se 
recroqueville sur lui-même pour se sauyer le plus long- 
lemps possible du froid qui le gagne, de !1 misère qu'i! 
engendre. I sait si bien qu'il ne peul germer que dans le 
malheur, qu'après avoir injurié tous les Français, socia- 
listes ou non, ét s'être essayé, sans y réussir, à {uer Ja 
France en ‘répondant au calcul allemand, il souhaite main- 
tenant sa ruine, assuré, sans cela, de ne pouvoir linoculer 
avec succès. Charmante doctrine qui montre bien qu’elle 
est la barbario de la misère sous la forme la plus féroce. 


Cette citation est un peu longue. Mais elle donne 
les raisons essentielles de l’antibolchévisme du Parti 
Socialiste Français. Elle est un peu vieille. Mais elle 
garde toute sa force et toute sa valeur, car rien n’est 
changé en Russie depuis 1919, au double point de 
vue du militarisme rouge et de la tyrannie sovié- 

-tique. La haine de la France y est toujours aussi 
solide. Et cc n’est point la décision prise par la 
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IT Tnternationale communiste d'expulser de to 
ks Partis communistes nationaux les francs-maço 
qui y étaient entrés ou d'exiger leur démission d 
Loges ‘(1) qui rendra le bolchévisme plus sym 
thique au Fr. Lebey et à tous les Maçons qù 
compile son Parti. ÿ 


Le Parti Socialiste (S. F. 1. O.) 1 
Issu de la « grande cassure » du Congrès de Tour 


La grande cassure ne sc fit qu’en décembre 192: 
Pendant les semaines qui précédèrent le famer 
Congrès de Tours, dont nous allons dire quelqu: 
mots, l'Humanité publia les thèses des leaders c| 
Parli pour ou contre l'adhésion à Moscou. Avan 
le Congrès, les éléments modérés, représentés p. 
Paul-Boncour, Léon Blum, Renaudel, Alexandi 
Varenne et Paoli, constituèrent un « Comité dé r: 
sislance » « pour combattre l’entreprise de divisici 
et de guerre civile conduite en plein accord par : 
Comité de la II Internationale, les citoyens Cachi! 
et Frossard, et tous ceux qui se sont ralliés à le 
tactique en signant la motion dite d'adhésion à 
III Internationale » (2). d 


Il répudie les ( dogmes » de Moscou. 


Le citoyen Léon Blum avait écrit, dans l’'Humw 
nilé du 24 octobre et dans celle du 27 octobre 1920 
deux articles intitulés : « À Moscou ? », et dans let 
quels il montrait clairement la cause essentielle d 
la non-adhésion du groupe des « résistants » au 
dogmes de Moscou : 


Adhérer à la HIS Internationale, cela voudra dire qu'o 
se soumél, en pleine franchise d'esprit, sans réticence 
sans restriclion mentale, aux dogmes nouveaux formule 
à Moscou. Si nouveaux qu'il a fallu décorer d'un .autx 
uom Je Parti qui les professe. Reluser d'adhérer, ce 
voudra dire que, sans chicaner le moins du monde au 
liusses le droit d'adapter leur propre doctrine ou ler 
propre. tactique aux condilions spécifiques de leur pays, © 
se refuse à ériger les résolutions de Moscou en règles géne 
rales du socialismo universel, qu'on se refuse, par cor 
séquent, à remanier de fond en comble, pour les ajuste 
à ca type nouveau, notre doctrine acquise et nos mode 
traditionnels d’action (3). 


On discutait alors pour savoir combien il y avai 
de conditions fixées par le T° Congrès communist 
international tenu à Moscou en juillet-août 1920, pout 
l'admission des partis socialistes nationaux à | 
III° Internationale. Neuf ou vingt et une? Léor 
Blum déclarait que le nombre de ces conditions lu 
importait peu, car il les ramenaïit toutes à une seule 


Je consens très volontiers... à ce qu'il n'y ait. qu'un 
seule condition, qu'une condilion unique, sans faquell 
notre adhésion ne seruit d’ailleurs au’une vile comédie 0» 
qu'une misérable manœuvre : «ccepter la doctrine é'aboré 
par le Congrès de Moscou et nous engager à l'applique ! 
en France... ; c'est, pour ma part.ycette condition uniquk 
qu'il m'est impossible d'accepter. Et je déclare même tri 
franchement que je me rallierais cent fois plus volontien 
à telle ou telle des conditions qui choque le plus nc 
camarades, que je consentirais cent fois plus volontiers 
par exemple, à remplir là GC. A. P. (Commission admi 
uistrative permanente du Parti), notre groupe parlemer 
taire et nos journaux [de] communistes chevronnés, plutér 
qua d’accepter pour mon Parti une doctrine que je jug* 
inacceplable, intrinsèquement fausse, contraire à toute J+ 
tradition théorique et historique du socialisme, et, en tout 
cas, radicalement inapplicable à l’action socialiste dans le 
pays (4). Le 


(1) Cf. D. C., 1. 9, col. 163-178. (Note de la D, C) 
(2) Humanilé du 6. 12. 20. \ 

(3) Humanilé, 24. 10. 20: N 
(4) Humanilé du 27. 10. 20. -1 
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un mot, que 

| socialisme déclarée inacceptable par Léon 
im et ses amis, est constitué par la théorie com- 

ste de la dictature du prolétariat, théorie qui 
disait Léon Blum, que les plus lointains rap- 
À rs celle qui « figure dans nos textes fran- 
» (x). 

voit par ces deux citations quelle est la nature 
du conflit qui divise les communistes russes et leurs 
français, d'une part, et les socialistes qui pré- 
ndent rester fidèles à la tradition du socialisme 
lançais, d'autre part, 


| Mais il n’en reste pas moins partisan 
de la Révolution sociale. 


in 
d'est presque un conflit de races. D'un côté, il y 
ble communisme asiatique imaginé par Lénine, 
ormateur de Karl Marx ; de l’autre, le socialisme 
opéen, héritier de la véritable pensée marxiste. 
lun et l'autre sont, au surplus, également révolu- 
anaires, C'est encore Léon Blum qui l’affirmait 
le premier des deux articles que nous venons 
€ or : 
il _ 
NN n'y a plus aujourd'hui en France de réformisme. II 
y à plus qu'un Parli qui, aux termes du pacte d'unité, 
« un parti de lutte de classes et de révolution » et qui 
rit dans son plus récent programme — celui d'avril 
: « Plus fermement que jamais, le Parti socialiste 
+ que le ‘but final de son action est la Révolution 
tale. » 


Que ceux qui prêtaient gratuitement des idées mo- 
dérées aux socialistes non communistes prennent 
te de cette déclaration : Léon Blum, Paul-Boncour, 
enaudel, etc., sont aussi révolutionnaires que 
mine en personne. Ils le sont à la mode française, 
lieu de l'être à la mode russe: voilà toute la 
érence. Il est vrai que cette différence a pratique- 
t une importance considérable. 

Le Congrès de Tours fut, en fait, dirigé par Cachin 
£t Frossard, qui, partis pour le Congrès communiste 
de Moscou (juillet-août rg20) comme enquêteurs 
délégués par le Congrès de Strasbourg, en étaient 
revenus partisans convaincus de l'adhésion à Ja 
Ale Internationale, 

. La Huite eut lieu sur deux motions principales : la 
métion Cachin-Frossard, pour l'adhésion à la III In- 
fernationale ; la motion Longuet-Paul Faure pour la 
seconstruction de la II° Internationale, La première 
tecueillit 3-208 mandats ; la seconde, r 022. Un 
timendement Heine à la motion Cachin-Frossard 
©btint 44 mandats ; une motion Pressemaneé, en 
Gbtint. 60. Les deux tiers du Congrès se prononçaient 
pour l'entrée dans l'Internationale communiste et 
“cceptaient la soumission absolue aux ordres de 

il 


- Immédiatement après ce vote, les « reconstruc- 
teurs », Longuet, Paul Faure et C*, rejoignaient les 
« résistants »  : former ou plutôt pour continuer 
avec eux le Parti Socialiste, Section Française de 
lnternationale Ouvrière {S. F. I. O.). 

Le Parti a pour organe officiel le Populaire, dont 
Jean Longuet et Léon Blum sontiles deux directeurs. 
Paul Faure, secrétaire général du Parti, en est le 
(1) « S'ils u'ont pas accepté de se mettre à la remorque 
bolchevistes russes, ce n'est pas qu'ils répudient le 
unisme. Ils prétendent être aussi révolulionuaires 
n'importe qui, mais les méthodes bolchevistes les 
: ils fonf observer, et avec raison, que la rèvo: 
russe n'a établi, comme commuuistes 
1, ls dictsture du prolétsrit, mais la dictature 

prolétariat au profit de Trotsky, Lénine et con- 
qui sont pour les pauvres moujiks russes de purs 


> l'essentiel de cette doctrine ï 


‘au Congrès de Tours, le Parti Communiste, de son 


nilé du 8 octobre 1920. Voici ces conditions (6) : 


pu 
(Peuple de France, 15. 3. 23.) (Note de la D. C.) ! 
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rédacteur en chef (1). Cinquante-cinq députés et deux 4 
sénateurs le représentent au Parlement (2). Fortement 
orienté vers la politique préconisée et soutenue avant { 

la guerre par Jaurès, le Parti S. F. I. O. va tout à 
droit vers le Bloc des Gauches. En plusieurs cir- L 
conscriptions, ses députés ont officiellement pactisé 
avec ceux du Parti radical et radical-socialiste en vue 
des élections législatives de mai 1924 (8). Ce cartel, 
appuyé plus où moins discrètement par la « vieille » 
GC. G. T, [:..] a pour ciment le « laïcisme » — lisez +" 
l’anticléricalisme des « beaux temps » du Combisme, 


ni. in 4 


— le pacifisme et un réformisme social hérité du 
fameux Conseil Economique du Travail (4) fondé par 

la CG. G. T. avant les divisions qui l'ont elle-même 
déchirée, EE 


1) 


Le Parti Communiste ou « Parti Socialiste » : 
(S F: EC.) | 
Il adhère aux thèses de Moscou. ae 


S'il n’y a, comme on le voit, rien de bien neuf De 
dans ce programme et ces méthodes, on ne saurait 
en dire autant pour ce qui est du parti qui a triomphé 


nom officiel le Parti Socialiste, Section française dé 
l'Internationale Communiste (5) (S. F. L C.). “LCI 
Travaillé avec äpreté par le Comité de la III* Inter- ! 


nationale (Boris Souvarine, Loriot et Ci), il a — nous * 
le disions plus haut — adhéré aux thèses de Mos@ou * 
résumées dans les 21 conditions publiées par l’Huma- d 


1° Rédaction des journaux du Parti par des commu- 
nistes éprouvés et contrôle de la presse périodique et non 
périodique par le Comité: directeur du Parti : elle devra 
marquer « au fer rouge systématiquement et impitoya- 
blement » bourgeois et « réformistes de toutes nuances ». 

2° Elimination méthodique des centristes et réformistes 
de tous les postes importants dans Je Parti, les munici- 
palités, le groupe parlementaire, les syndicats, les coopé- 
ralives, elc. is Ÿ 

3° Création d'une organisation illégale parallèlement aux 
organisations légales, pour aider le Parti, « au moment. 
décisif, à remplir son devoir à l'égard de la révolution ». 

4° « Propagande énergiaue et méthodique dans l'armée » 
envers et contre la légalité. 

5° « Agitalion systémalique et méthodique » dans les 
campagnes. « avec l'aide des ouvriers révolutionnaires 
communistes ayant des liens avec les campagnes ». 

6° Opposition à toute organisation paciliste internatio- 
nale, telle que la Ligue des Nations, dans le cadre de la 
société actuelle. , | Ë 

=" Rupture « sans réserve et définitive dans le plus bref. 
délai » avec réformisme et centrisme ; exclusion « desm) 
opportunistes noloîres »…. es : 


(x) D'après le Peuple de France (15. 3. 23), le Populaire = 
mentionnait en février 1923 son 7° mille abonnement, - Fe 
mais beaucoup de ces abonnements sont mensuels, Le 
22. 5. 24, le Populaire annonce que, devant l'impossibilité 
de parer à son déficit mensuel, à partir du 5 juin il ne 
paraîtra plus que deux fois par mois, Le Parti S. F, I. O. , 
compterait tout au plus 450 000 membres. (Note de la h 
D; €: 

(2) Depuis les dernières élections sénatoriales, le Parti 
compte deux sénateurs de plus. (Note de l'auteur.) — 
La nouvelle Chambre comple, d'après la statistique du 
Journal du Peuple (x7. 5. 24), 99, socialistes (S. F. I. ©.) 
(Note de la D. C.) * cd, 

(3) Le Congrès. du Parti, qui s'est tenu à Marseille d 
30 janvier au 3 février 1924, a pris position en faveur du 
cartel des gauches : cf, D. C., t, 11, col. 1180-1182. (No ; 
de la D. C.) TO 

4) Cf: D. C., t. 5, pp. 78-80. (Note de la D, CJ 

} Sur des diverses Internstionales, cf. D. C,, t& 8 4 
pp: 767-788. (Note de la D. C.) "et 

(6} En voir le texte officiel dans la D, C., t. 9, col. 167 
170. (Note de la D. C.) +. 


” 


— 


par l'impérialisme nationaliste et capitaliste. 5 
9° Création de « noyaux » de propagande communiste 
et do surveillance dans les syndicats, 
autres groupements. 
10° Déclaration de guerre à l’Internationale des fédé- 
rations syndicales jaunes d'Amsterdam, et propagande en 
faveur de « l'Union naissante internationale des syndicats 
rouges qui s'est réunie à l'Internationale communiste ». 
11° Epuration du groupe parlementaire, qui devra se 
soumettre à la direction du Parti, 
12° Réorganisation du Parti sur des bases centralistes, 
afin que règne « une discipline de fer » par le moyen 
d'une « direction centrale ». 
13° Epuration périodique dn Parti afin d’exclure les 
« éléments petits-bourgeois » qui s’y seraient « glissés ». 
14° Prohibition de tout transport de munitions -destinées 
aux ennemis des Soviels. 
15° Pevision prompte du programme du Parti, dans le 
sens des décisions de la II Internationale, sous je con- 
trôle de celles-ci. 
16° Obligation d'accepter toutes les décisions des con- 
grès internationaux communistes et du Comité exécutif 
de l'Internationale, 
u 17° Subslitution au titre Parti Socialiste de celui de 
É Parli Communiste, Seclion de la 111 Internalionale Com- 
rmunisle. : ; 
18° Obligation pour la presse du Parti de publier les 
documents officiels du Comité exécutif de l’Internationale. 
19° Convocation dans nn délai de quatre mois d’un 
Congrès qui examinera les conditions imposées par -le 
deuxième Congrès de l'Internationale Communiste, 
20° Obligation pour tous les Partis désirant entrer à Ja 
HIS Internationale de réserver « les deux tiers Ge leur 
direction et de tous les orgânes centraux à des camarades 
ayant opté pour Moscou avant le Congrès international ». 
o1° Exclusion de tous les membres qui repoussent con- 
dilions ét thèses arrêlées par l’Internationale communiste. 


Pour lui, la révolution mondiale est imminente. 


S Le lendemain du Congrès de Tours, le Parti 
publiait un Manifeste (1) où il déclarait notamment : 


Le Congrès de Tours marquera une date historique dans 
la vie longue déjà et glorieuse du socialisme français. S'il 
restaure parmi nous les conceptions traditionnelles de Marx 
et d'Engels, la doctrine jadis consacrée et trop Souvent 
LE désertée dans la pratique, il s'adapte en même temps aux 

À nécessilés des. temps nouveaux, aux obligations impé- 
xieuses que nous impose la crise révolutionnaire mondiale. 
= Les méthodes de préparation et d'action qui doivent 
désormais prévaloir en présence du régime capitaliste qui 
groule politiquement, économiquement, socialement, nous 
imposent une discipline renforcée. 

En face de tout ce qui accélère la chute de la classe 
déclinante, une conscience plus précise de la lutte de 
classes s'affirme devant la masse socialiste du pays. 

Tel est le sens de l’adhésion du socialisme français à 
celte Internationale communiste qui a relevé le véritable 
drapeau de l’Internationale des travailleurs, et la majorité 
ee des trois quarts des suffrages exprimés qui s’est, manifestée 
+ à Tours donne à cette adhésion sa valeur de souveraine 
puissance. ; 

Le vieux monde s'effondre devant l'esprit des temps nou- 
veaux. La Révolution qui s'annonce, qui est née en Russie 
et qui grandira de proche en proche dans les Etats de tout 
… Je continent, trouvera des millions et des millions d’'ar- 
… tisans sévères. L'âpre lutte continuera, patiente quand il le 

faudra, rapide et décisive à l'heure venue pour la libéra- 
tion des nouveaux esclaves, Le régime bourgeois chancelle 
sur ses bases, au lendemain de la plus cruelle des guerres, 
Nous lui apporterons (sic) seulement le dernier coup. 


Ce qui domine dans ce document, comme dans 
l'esprit et plus encore dans le cœur des communistes, 
c’est l’idée, le sentiment que la Révolution mondiale 
est proche, que les temps prédits par Karl Marx vont 
enfin s’accomplir, que le Communisme universel va 
remplacer demain le Capitalisme abhoïrré (2). 


(x) Humanité, 31 déc. 1920. 


avancés, de tous les admirateurs de la révolution et de 


8° Action pour l'émancipation des colonies, opprimées = 


coopératives et 


croient à 


(2) Aussi le parti est-il formé « de tous les éléments | 


- Opposition entre la tactique des communistes 
et celle des socialistes S. F, I. 0. 


« Nous avons misé sur la Révolution mondiale »h 
disait Marcel Cachin lorsque, revenant du'IE Conil 
grès de l’Internationale Communiste, avec son com} 
pagnon de pèlerinage, Frossard, il expliquait à Ie 
foule assemblée dans la salle Japy les raisons de Jeu] 


adhésion aux doctrines de Moscou. 


C'est ce qui nous paraît surtout opposer les com." 
munistes aux socialistes $S, F. I. O. Les premier:|} 
la disparition prochaine de tous les gou } 
vernements bourgeois et du régime capitaliste ; les 


3: 


seconds croient que cette révolution ne se fera pat 


do sitôt. Persuadés que le « vieux monde » est pro:} 
fondément ébranlé, les uns lui porient des coup} 
violents et répétés, comme des bûcherons s’acharnantk 


contre un arbre géant aux racines pourries. Con: 


] 


vaincus que l'arbre, quoique condamné à périr, eslf 


encore robuste, les autres se contentent d’en scie 


les branches, se réservant plus tard d’en abattre lek 


tronc. L'opposition des tactiques découle logique. 


ment dé l’opposition des deux croyances. Le com- 


munisme issu de Moscou est une sorte de messia- 
nisme révolutionnaire qui a ses docteurs, ses apôtres 
et ses fanatiques... 


_Ses fanatiques surtout. L'histoire du Parti Commu- 
niste en est la preuve, 


Le Parti Socialiste Communiste. 


I veut refaire l'unité du: Parti Socialiste | 
en dehors de Moscou- 


Marcel Cachin a été maintenu à la tête de 
l’Humanilé, qui est restée entre les mains des com. 


munistes après des Juttes héroï-comiques. Mais Fros:bl 


sard, moins souple et plus ambilieux, a fini par 


donner sa démission de secrétaire général du Parti. 
Il a fondé, avec un certain nombre d'’exclus, un nou- 


veau Parti, celui des socialistes communistes, qui J! 


rêvent de refaire l’unité du Parti socialiste en dehors 
de Moscou (1). : Ë 


la dictature russes. Parmi ces admirateurs, on trouve sur: 
tout des jeunes, des socialistes de fraîche date, prompte 
à l’emballement. Beaucoup se figuraient, en 1920, que le 
révolution, chez nous, était proche. Comment ne pas 5€ 
faire révolutionnaire quand la révolution est annoncét 
pour demain et quand demain on sera dictateur peut-être, 
comme Lénine, Trotsky, Tchitchérine, Zinoviev.… hier 
obscurs inconnus, aujourd’hui des princes ! » (Peuple de 
France, 15. 8. 23.) 

(x) Ce sont les dissidents, On les appelle les « résis- 


tants » parce qu'ils tiennent tête aux illuminés de Moscow: |. 


et à leurs « moscoutaires » de France. Primitivement, ils 
formaient deux partis distincts : j 

a) L'Union Fédéralive des Travailleurs Socialistes Réyor 
lutionnaires (U. F, S.) — Elle s'est constituée au Congrès 
de Dijon, à Noël 1922. On y voit plusieurs maires de l@| 
banlieue parisienne, Ce sont les « résistants r'e cuvée » : 
c'est ainsi qu'on les désigne parce qu'ils se sont groupés 
en parti les premiers. e 

b) Le Parti Communiste Unitaire (P. G. U.). — Il com | 


prend les « résistants 2 cuvée », c'est-à-dire les démist| 


sionnaires et exclus de la dernière heure. Un de ses prin. 
cipaux dirigeants est l’ancien secrétaire du Parti Cormmu 
uiste, Frossard, un transfuge. Après avoir brisé l'unité 
ils s'intitulent « unitaires », et malgré la lutte à mort qu. 
les divise avec les orthodoxes restés fidèles à la III Inter 
nationale, ils rêvent de reconstituer l'unité du Parti, 

Le 29. 4. 23, un Congrès réunit dans la salle des fêter 
de Boulogne-sur-Seine les deux groupes de dissidents et le 
fusion fut décidée, Voici les passages principaux de le 
résolution votée sur la proposition de Frossard: 


« L'organisation nationale fondée au Congrès Je Bou | 


LA, | D Fa 2 7. nf AL 
quatrième Parti, constitué par des journalistes 
deurs, comme Fabre, directeur du Journal du 
ble, des litlérateurs indépendants, comme Georges 
, des francs-maÇons qui ont préféré l'obédience 
and-Orient à celle de Moscou, et des députés 
els, comme M. Ernest Lafont, ce Parti a pour 
Enal l’Egalilé (1). [...] 
MAURICE GUÉRIN. 


E 


sisions et moyens d'action du Parti Communiste. 
Bu Peuple de France (15. 3. 93) : 


Depuis sa formation, le Parti Communiste est tra- 
Hé intérieurement par des discussions et des que- 
les violentes, entre le centre et la gauche surtout, 
P la droite ne compte guère. On se chamaille sur 
degré d'obéissance qu'il faut professer à l'égard 
l'Internationale de Moscou. 
centre voudrait garder au Parti une certaine 
épendanee, le droit de dire son mot, de penser 
ement ; la gauche, au contraire, exige la sou- 
sion absolue à Moscou, l'obéissance aveugle et 
sive, Pour elle, le Parti n'est rien, l’Internationale 
out. On les appelle, pour leur amour de Moscou, 
x moscoutaires ». : 
, centre a tenu bon tant qu'il a pu ; mais quand 
“venu le congrès mondial des Partis communistes 
foscou, en novembre [1922], le congrès a été fait 
du désaccord entre les fractions françaises. 
Mme on s'y attendait, il a donné tort au centre 
raison à Ja gauche, 
Ve pouvant plus respirer, étouffant dans une orga- 
ation où ils ne devaient plus être que des pions 
iets aux mains des diclateurs de Moscou, plusieurs 
ables du eentre ont jeté leur démission à la tête 
extrémistes et sont sortis en faisant claquer les 
Détail amusant et imprévu, les dirigeants mosco- 
ont exclu de l'Internationale tout membre du 
Mi qui, passé le 1° janvier, n'aurait pas démis- 
iné de la Franc-Maconnerie (2). Cette mesure a 
l'effet d'un coup de massue: tout le parti en a 
scoué. Beaucoup de communistes trouvaient pra- 
de manger à deux rateliers : à celui de la Loge 
ijonnique, qui, dans la société présente, procure 
ses adeptes les bonnes petites places, et à celui 
Parti qui, dans la société future, -réservera aux 
les sièges dictatoriaux ou les bacs prébendes, 
gens de Moscou exècrent là Franc-Maçonnerie, 
fée qu'elle est une inslitution bourgeoise du radi- 
anticlérical destinée, sous des apparences 
érales et bienfaisantes, à duper la classe ouvrière, 
à Bulletin Communiste du 28 décembre 1922 
étlare qu'elle est « un instrument d'esclavage plus 
issimulé et plus lâche que les autres ». 
omme la révolution n'est pas précisément pour 
ain, plusieurs ont planté Jà le Parti, trouvant 
sûr  * rester à la Loge. 


“ogne-par là fusion de !’ « U. F, 8, » et du « P. G, U » 
nd le titre de Parti Socialiste Communiste. 

+ Toutefois, l'emploi de la définition ei-desus ne 
consacré q éffort nécessaire aura 


3 re re M. Ernest Lafont 
et i iste te cin 
ÉUonmal ds Pesple, 17.5 a4). Olote de là 
D, c., t. p, col. 167-158. 
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Epuré par de nombreuses démissions et autant 


d’exclusions, le Parti n'est aujourd'hui qu’un sque- 
Tette. Pour empêcher l'occupation de la Ruhr, il 
s’est répandu en manifestations violentes, en paroles 
et gestes antifrançais, et le Gouvernement a fait 
arrêler, sous l’inculpation de complot, ün certain 
nombre de ses dirigeants les plus compromis (x). 


Le Parti Communiste a pour journal officiel L'Hue 


manité, dont le tirage oscillerait entre 110 000 et 
160 000 selon les événements. Ce journal a fait, 
pendant quelque temps, de si bonnes affaires qu'il” 
était la vache à lait du Parti. Aujourd'hui il est en 
baisse (2). Faute de lecteurs, le quotidien communiste 
du soir, l’Internationale, a dernièrement cessé de 
paraître (3). Le Journal du Peuple ne paraît plus 
qu’une fois par semaine. D'autres feuilles de second 
ordre ont été supprimées: l'Ouvrière, par exemple, 
qui avait 312 abonnés et tirait à 2 000 seulement (4). 


Il n'y a que onze dépulés communistes à la 


Chambre (5). 
7 ©" 7 — 


Le rayonnement de la France à l'étranger 


POURQUOI LE FRANÇAIS 
devrait être seconde langue nationale 
dans l'Amérique latine 


Un appel de M. J.-P. de Souza Dantas, 
consul général du Brésil à Paris. 


De Opinion (4. 2. 2%) : 


M. J.-P, de Souza Dantas, consul général du Brésil 
à Paris, vient de saisir l’opinion brésilienne d’un 
projet tendant à faire décréler que le français sera 
la seconde langue nationale, IL nous a paru intéres- 
sant de faire connaître en France le vibrant et élo- 
quent appel qu'il a œiressé à la presse, à l’Académie 
brésilienne et à la jeunesse des écoles secondaires el 
supérieures du Brésil. ee 

C'est un noble idéal, me sembleÆ-il, que de déve-. 
lopper et multiplier les liens de toute nature entre 
les nations latines du Nouveau-Monde dans le but 


(r) Un faux s'étant trouvé dans le dossier communiqué 
au juge d'instruction, les communistes ont été relâchés, 
Voir le réquisitoire de M. le procureur général Lescouvé. 
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devant la Haute Cour : D. C,; t, 9, col: 1561-1583. (Note à 


de la D. C.) 

(2) L'Humanilé a des éditions régionales et sert de 
modèle à un grand nombre de journaux organes des Fédé- 
rations de province, (Note de la D, €.) 

(3) L'Internationale a reparu du 5. 11. 23 au 10. 1. 24. 
Cf. D. C,, t. 1x, col. 68-99, 289-290. 

(4) Citons encore comme principaux outils de propa- 
gande du Parti Communiste : la Voix Paysanne, hébdo- 
madaire agricole, dirigé par le député Renaud Jean ; la 
Voix des Femmes, organe des femmes communistes, direc- 
trice Louise Bodin ; Clarté (groupe et revue), où trône le 
romancier Barbusse ; l'A. R. A. C.'WAssociation Républf 
caine des Anciens, Combattants), constituée par le même 
Barbusse; La Fédération des Jeunes Communistes, ave@ 
son journal l'Avant-Garde ouvrière et communiste. (Note 
de la D. c.) nm] 

(5) Dans la nouvelle Chambre, leur nombre s'élève 


à 26 (Journal du Peuple, 17. 5. 24). Les principaux députés | : 


communistes sont MM, Marcel Cachin, Vaillant-Couturier, 
Renaud Jean, Berthon, l'officier mutin de la Mer Noire 
Marty. (Note de la D. C.) 
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supérieur de les voir arriver à l'apogée de leur 


épanouissement dans une telle ambiance d’homo-. 
généité et d'harmonie que l'on puisse espérer les 


avoir, en quelque sorte, acquises à un avenir d’en- 
tente et de paix définitives, 


La Confédération des peuples de l'Amérique latine 
attend, pour être réalisée, une langue commune. 


Grâce à leur origine péninsulaire commune, leurs 
habitzdes, leurs mœurs, leur religion, leurs \ten- 
dances et leur idéal identiques, les peuples latins 
d'Amérique n'ont qu’à réaliser l'unité de la langue 
pour former de fait, sinon de droit, une confédéra- 
tion qui séra, pour de longs siècles, la plus belle 
consécration de la civilisation. 

Déjà, dans la péninule ibérique, l'espagnol et le 
portugais gardèrent toujours jalousement, malgré 
leur proximité commune avec la langue originaire 
et malgré leurs profondes ressemblances, leurs 
droits d'indépendance et d'autonomie, bien qu’à un 
certain moment de l’histoire la supériorité de puis- 
sance et surtout de civilisation esthétique de l'Es- 
pagne eût pu permettre d'envisager la possibilité de 
propager l'espagnol à toute la péninsule: dans 
l'Amérique latine, cette concurrence de deux 
langues presque absolument semblables est peut- 
être même destinée à créer un jour une source 
d’agacement, de gène"et de conflit, quand, au Brésil, 
comme dans les pays hispano-américains, les lhabi- 
tants se compteront par centaines de millions. 

L'[adoption] d'un second idiome national nous 
permettrait à {ous de dire dans un avenir prochain : 
« Eh bien! tout en gardant nos deux langues, qui 
déjà se [compénètrent] mutuellemenit, nous avonssu 
adopter une langue commune, notre langue interna: 
tionale, qui nous permet de nous présenter unis, 
même sous ce rapport, devant les autres peuples. » 


L'histoire et la logique témoignent 
en faveur du français, gardien de l’âme latine. 


Et la réalisation de ce grand dessein est d'autant 
plus praticable que l'appropriation de la langue 
française découle de coïncidenees, d’antécéderts, 
d'évolutions, d'affinités qui sont le résultat d'un tra- 
vail historique multiséculaire. 

Je ne veux pas surcharger cet exposé, mais je ne 

- peux me dispenser d'appuyer mes asserlions de 
quelques exemples typiques. 


Avant son retour au Brésil pour y assumer Ja pré-. 


sidence de la République, l’'éminent Epitacio Pesso:, 
reçu à la Sorbonne, faisait l'éloge de la langue frau- 
çaise, « source première du rayonnement dans le 
monde entier de la France comme éducatrice de 


l'humanité et qui possède au Brésil droit de cité ».. 


Sans remonter aux grands hommes du passé, 
Joachim Nabuco, qui a su tant faire apprécier l'in- 
tellcctualité du Brésil à l’intérieur de notre pays 
et à l'étranger, disait, pour expliquer ses beaux 
triomphes, « qu’il pensait en français ». 

Hier encore, l’éminent académicien Medeiros de 
Albuquerque ‘affirmait avec raison « que l’histoire 
littéraire brésilienne est un chapitre de la littéra- 
ture française ». 

En Argentine, au Mexique, en Bolivie, partout, 
même au Chili, où pourtant l'influence anglaise 
s'exerce si fortement, on n'’entendra pas deux voix 
discordantes. k . 

* Car il ne faut pas, dans une question de si haute 
importance, chercher à introduire l'élément senti- 
mental ou à discuter des sympathies ou des préfi- 
rences. Ce sont les éléments hisloriques, les ani: 


ocumentation Catholig 


“cédents, je le répète, les injonctions de la con 


\formulée l'opinion que c’est dans le français qu 


! que vous avez hérilée de vos aïeux.., le plus b| 


Le 


et de la logique, qui sont seuls décisifs et ap 
ciables. Comme, à un certain moment de l'hi 
après Ja diflusion de la civilisation romaine, le 
s’est vu adopté et conservé longtemps pour la 
festation supérieure de la pensée, le français 

actuellement, pour toute l'Amérique latine, le moy, 
subsidiaire d'expression naturel et même indispeé 
sable. Fe 
Avec ses expéditions au dehors, depuis le règ 
du glorieux Roi Soleil et sa Révolution, la France 
vu sa langue gagner à l'extérieur, et surtout da 
le monde latin, une expansion incomparable, et ct 
pour cetle raison qu'elle est devenue réellement : 
langue diplomatique, Sa force traditionnelle da 
cette fonction est tellement vivace et puissante qui 
malgré le pouvoir formidable de l'Angleterre et di 
Etats-Unis, le français garde toujours intacts sh 
droits et prérogatives comme le prouvent les dé 
nières conférences mondiales cb la Société 
Nations. RER 

Dès qu'il y a une réunion internationale, l’usa;| 
du français s'impose, comme le reconnaissait 
bourgmestre de La Haye, M. Von Karnebeck, € 
1913, qui, parlant en français, déclarait : « Le Co 
grès des villes se composait de délégués des pays I 
plus divers. Il était au moins poli de s'adresser 
eux dans une langue qu'ils comprissent tous. » : 

La France a été indiscutablement la continuatri: 
directe de la civilisation gréco-romaine, et tant qu 
existera un élément latin, c'est-à-dire à tout jamai 
il sera nécessaire, il sera inévitable, comme l’a c 
l'éminent historien Guglielmo Ferrero, « de co: 
server les modèles créés par la Grèce et par Rome » 
or, le français est indispensable pour cela chaqgn 
jour davantage, étant donné l'élimination progre 
sive du latin. : 

Si les langucs anglaise et italienne peuvent ‘avo 
des titres de la plus haute qualité, il faut bien 
plier aux nécessités et aux fatalités de l'histoire : 
avouer que ni l'une ni l’autre ne peuvent se su! 
stikuer à la langue française dans le monde latin: 
américain pour le rôle que l’on propose de donn. 
à celle-ci. 

L'anglais est l’idiome utilisé par le plus gran 
nombre de nationaux, mais pour juger de l'expat 
sion du français même actuellement, il suffit de lin 
les rapports, au Congrès de Gand, en 1913, € 
MM. Gustave Cohen, de l’Université d'Amsterdant 
Blacizenski, professeur à l’Académie de Vienne: 
D. Feller, professeur à l’Université de Prague ; Vian 
de Samos, professeur à Lisbonne, et Abel Maucu: 
professeur à l'Université de Varsovie. On y trou 


se rencontrent la clarté, la souplesse, l’harmoni: 
la précision, la sonorité, la raison, voire la logiqu 
de l’âme latine. à 

Et, heureusement, les lois historiques qui non! 
conduisent à l'adoption de la langue françait 
comme seconde langue nationale nous permettent «! 
faire, il faut avoir le courage de le reconnaître, | 
plus belle acquisition intellectuelle. 


Le français, langue de pensée et langue d'affaires 


L'éloge du français n’est plus à faire ; mais je x 
puis me dispenser de citer, en passant, quelque 
témoignages décisifs : ; 

Si, en Angleterre, vous consultez l’éminent pli 
losophe et historien Bodley, vous l’entendrez dir: 
dans une communication à l’Institut français | 
« … La noble langue française, précieuse possessie 


us % 


FD 


ane pour l'expression des idées que le monde 
derne ait connu. » : 
Quant aux Liats-Unis d'Amérique, si, d’un côté, 
MhPAcadémie des arts et des lettres exprime «sa 
atitude pour Iles sources d'inspiration que les 
akMfartistes et les lellrés ont trouvées dans les œuvres 
ndes artistes et des lettrés français, où ils ont toujours 
k nee », l’éminent savant américain M. Murray 
Butler, dans un discours à l’Académie française, 
éclare à son tour : « L'homme civilisé conserve soi- 
eusement les modèles qu'il a créés, Le modèle de 
ut do langue française, dont vous êles les conserva- 
tttcurs privilégiés, ce manteau si varié de la pensée et 
vient LR l'imagination d’un peuple, est un instrument 
k ifémerveilleux, si flexible, si juste, si riche, qu’il est 
sgieapable de rendre la clarté d'esprit d'un Comines, 
:4M la pénétration d’un Montaigne, l'élévation d’un 
"s MMPascal, le génie d'un Molière, la magnificence d’un 
Bossuet et tous les triomphes de la littérature fran- 
se dans ses formes nouvelles depuis deux cents 
ns. En conservant ce modèle, l’Académie française 
serve la plus précieuse, des possessions humaines. 
» En célébrant le troisième centenaire de Molière, 


“universelle de la littérature française et la dépen- 
“dance mutuelle de la France et de l'Amérique d’au- 
* jourd'hui. » 
…._ Un autre grand Américain, M. Théodore Perrin, 
rit de son côté : « Prenant la parole au sujet de 
la langue qui pourrait être adoptée comme étalon 
mondial, je démande la permission de proposer la 
I" langue française, car elle est, et probablement res- 
afétcra, le meilleur moyen de communication, grâce à 
la simplicité et à la précision de son vocabulaire de 
“travail. Le français nous assure un accès facile à la 
wa pensée la plus moderne, et, dans son ensemble, 
“la plus humaine, Le français est,la langue de la 
société et de la haute culture européennes et la seule 


ydmqui, grâce à sa clarté, à sa précision, et à Ja place 
re qu'elle occupe dans le, monde, peut devenir la langue 
sf” universelle, D'ailleurs, l'expansion française dans 


les pays étrangers n’est pas limitée au monde scien- 
min tifique et littéraire. Par sa clarté, sa concision et sa 
précision, le français brille comme un type de langue 
sl commerciale de premier ordre. Pour cette raison, 
mA“ elle devient la langue d’affaires, notamment dans le 
MH waste domaine colonial français, mais aussi dans l’en- 
{semble de l'Orient et de l'Amérique latine, Unique 
comme langue de haute culture universelle, le fran- 
mt vais est aussi la langue nécessaire à l'expansion éco- 
momique des nations. » 

1 ne faut pas oublier que M. Kristopher Nyrop, 
» professeur à l’Université de Copenhague, dont l’au- 
» torité est universellement reconnue, déclarait, il n°y 
a pas longtemps encore, estimer la langue française 

= la plus vivante et la plus belle. 


nl 


LE Ni une langue artificielle ni une langue morte 
ne peuvent prétendre au rôle de langue internationale. 


Je ne crois pas nécessaire d’insister sur la valeur 
de la langue française, mais j'entends déjà les excla- 
mations et les protestations de ceux qui se laissent 

… entraîner et tromper par le mirage d’une langue 
artificielle quelconque, volapuk, esperanto-ou autre, 
et qui espèrent l’universalisation d'un tel organe. Je 
leur répondrai sommairement qu'une langue doit 
être l’instrament d’un peuple dont le développement 
ét l'évolution l’animent, la renouvellent, la con- 
servent pour qu'elle n’aboutisse pas à rétrograder, 

à se dissoudre, qui veillera sur la prononciation et 
contre l'invasion abusive des néologismes. C'est par 
celte raison justement que le latin, indépendamment 


“ni 
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ons Actuelles 


Académie américaine désire exprimer l'influence 


gl 


de ses difficultés de syntaxe, n’a pu résister dans le 
rôle qu'il avait assumé : nous sommes tous à discuter 
encore aujourd’hui au sujet de sa prononciation. 
D'un autre côté, il est des gens qui s'offrent à 
entretenir ou à créer une prévention contre le bilin- 
guisme et qui, à cause de cela, s’insurgeront contre 


la réforme proposée. Je dois dire qu'il ne.faut pas. 


considérer cette question du point de vue de la rivalité 


qui. pourrait näître dans quelques pays entre deux 


langues nationales se disputant jalousement la supré- 
matie, À 
Le français, adopté comme seconde langue nalio- 
nale, comme moyen de communication internatio- 
nale, ne pourra pas créer de conflits, mais, bien 


au contraire, il doit devenir un instrument de rap-. 


prochement ; car, avec tout ce que l'Amérique latine 
représente d'intérêts dans la vie du monde, il nous 
est peut-être permis de caresser le rêve d'être suivis 
dans quelque temps par le Portugal et l'Espagne, 
d'obtenir des Etats-Unis l'acceptation de notre mé- 
thode et de voir ainsi établi un bilinguisme uni- 
versel avec une langue qui, définitivement, jouera 
le rôle de langue internationale. 


. C’est en face d‘horizons d’une telle beauté, et. 


tellement larges, que j'ose lancer l'idée de cette 
grande réforme pour l'Amérique latine, qui, en 
l’adoptant, ferait le plus grand et le plus splendide 
geste de solidarité sociale et politique de l'histoire. 

Mais une réforme de cette amplitude ne saurait 
aboutir - qu’appuyée par un grand mouvement de 
l'opinion, par une sorte de plébiscite préalable au- 
quel consentiraient les pouvoirs publics. C'èst pour- 
quoi j'ai jugé utile un appel aux organes du senti- 
ment publie et national les plus autorisé, afin de 
provoquer une manifestation de volonté générale qui 
conduise à la présentation d’un projet de loi. 

Il me semble que l'on pourrait réclamer le dépôt 


d'une -loi d’après laquelle le Gouvernement serait 


invité : 

1° À proposer aux Gouvernements des pays latino- 
américains une convention pour l'adoption du fran- 
çais comme seconde langue nationale ; 

2° A décréter que, quatre ans après l'adoption 
de. la convention, l’enseignement du français serait 
obligatoire dans toutes les écoles primaires et secon- 
daires publiques ou privées du Brésil, simultané- 
ment avec celui du portugais ; 

3° A décréter que, cinq ans après l'adoption de la 
convention, le français-jouirait des mêmes droits 
que le portugais dans les administrations, les tri- 
bunaux et les écoles, et que les lois, décrets et diffé- 
rents actes officiels écrits, destinés à une commu- 
nication générale, seraient publiés en portugais et 
en français. k 

Que le Brésil prenne l'initiative de cette entente. 
entré les pays frères de l'Amérique, et il aura rendu 
un service änternational qui lui vaudra un grand 
honneur et une grande reconnaissance dans l'avenir. 


J.-P. ne Souza Danras, 
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D. CG. 


Au lieu de sauver la Frdhce en théorie et en 
bloc, sauvons-la par le détail et par notre labeur 
de tous les jours et de tous les instants; inven- 
tons un peu moins de combinaisons politiques ou 
de dévotions nouvelles et soyons davantage des 
travailleurs modestes, des ouvriers inlassables, 
äes réalisateurs utiles. 

Mgr GIBIER. 


: -Appelés par 


_ Cahors le 12 mai 


archives départementales. 


L'ÉGLISE ET LE DROIT COMMUN 


SYNDICATS ECCLÉSIASTIQUES 


L'Association professionnelle 
du Clergé diocésain de Cahors 


Lettre de MST GIRAY, évêque de Cahors. 


MESSIEURS ET CHERS COOPÉRATEURS, 


Nous n'avons pas à vous apprendre les faits récents 
qui sont survenus à Cahors ou dans le Quercy, et 
qui intéressent la vie diocésaine en même FD 
que l'éducation sacerdotale de nos clercs. Déjà, la 
Revue religieuse, dans sa livraison du 15 décembre, 
a consacré un article au « Grand Séminaire », et 
relaté, sous une forme et dans un but populaires, 
la suite des événements qui viennent de s’accomplir 
chez nous, au risque de bouleverser la physionomie 
traditionnelle de « l'Eglise de Cahors ». 

En un mois, Nous avons, coup sur coup, reçu des 
alteintes meurtrières qui ont eu leur répercussion 
douloureuse dans toutes les âmes de prêtres et de 
catholiques : le 6 novembre, les journaux annon- 
caient la confiscation définitive de la campagn® du 
Grand Séminaire ; le 13 novembre, ils inséraient la 
nouvelle officielle de la dévolution du Petit Séminaire 
de Montfaucon ; le 22 novembre, on pouvait lire 
dans le Télégramme de Toulouse l’entrefilet suivant : 

« Echange entre l'Etat et la Ville. — On a dis- 
tribué aux députés un projet de loi relatif à un 
échange entre l'Etat et la ville de Cahors. 

» Voici l’article unique du projet 

» Est approuvé l'acte passé le 21 mai 1923 entre 
le préfet du Lot, agissant au nom de l'Etat, et le 
maire de Cahors, constatant l'échange de l’immeuble 
sis à Cahors, appartenant en toute propriété à l'Etat, 
désigné sous le nom de caserne Canrobert, ÿ compris 
l'allée de platanes et la pétite maison de concierge 
qui se trouve à l'extrémité de cette allée, contre les 
droits que possède la ville de Cahors sur la caserne 
Bessières. » 

Nous ne voulons pas épiloguer sur la teneur de 
cette note ; mais, il Nous sera cependant permis de 
faire ici plusicurs constatations, d'ordre historique 
surtout : 

19 La « caserne Bessières » est le Grand Séminaire, 
occupé par les Lazaristes dès le milieu du xvn® siècle. 
le V. Alain de Solminihac, les fils 
spirituels de saint Vincent de Paul arrivèrent à 
1643 et. s'établirent à côté de 
l’église Saint-Barthélemy. — Le Bulletin de lu 
Sociélé des Etudes du Lot écrit à ce sujet (1906, 


_p. 197), sous la signature de M. Daymard dans « Le 


Vieux Cahors » : « L’évèque leur donna 2 000 livres 
pour faire une première acquisition d'un petit 
immeuble, situé sur l'emplacement de la caserne 
actuelle... Puis, grâce aux généreux concours de 
bienfaiteurs, elle “fut suivie d’un grand nombre 
d'autres acquisitions », mentionnées « dans nos 


commencées en 16523; l’ 


évèque donna, pour cela, 


_ 


une nouvelle subvention de 16 000 livres. Son suc- 
cesseur, Mgr de Sevin, légua 6 ooo livres pour le 
même “objet. Le bâtiment construit alors est celui 
qui clôture actuellement la cour d'honneur de la 
caserne, côté est; il a une longueur de 60 mètres 
du nord au sud, et une largeur de 10 mères... » 

En 1731, on adjoignit une annexe pour le Petit 
Séminaire ; mais « l’ancien local étant insuffisant 
pour recevoir les nouveaux élèves, les Pères achètent 
alors un jardin voisin, séparé par une rue allant. 
de la rue de La Barre à la rue Sainte-Claire. C'est 

à cette occasion également que fut construit l’autre 
béimeut, qui existe encore, perpendiculairement 
vers l'est, sur l'extrémité sud du précédent, c'est-. 
à-dire qu'il reliait le Fossé au payillon sud du pre- . 
mier bâtiment... Îl y avait ainsi trois sortes d'élèves 
les élèves ecclésiastiques, les jeunes élèves et les - 
novices de Saint-Lazare... » + | 

Cependant, le 3 Te 1792, la tourmente révo-. 
lutionnaire chassa de chez eux les Lazaristes, — qui … 
ne revinrent qu’en 1817 dans leur ancien établisse- - 
ment, et qui en furent de nouveau expulsés par 
l'émeute le 80 avril 1887. 

On voit par là quels sont « les droits que possède 
la ville de Cahors sur la caserne Bessières »! 
2° Du moins, il y eut alors une compensation : le 
Grand Séminaire, ainsi délogé, se transporta dans 
la maison des Chanoines de Chancelade, — On sait 
que ces « Chanoines réguliers de Saint-Augustin » 
sont un Ordre -relgieux auquel appartenait le 
V. Alain de Solminihac. Après son élévation au 
siège épiscopal de Cahors, il acheta un grand enclos, 
où il fit construire des bâtiments pour y installer 
ses Frères en religion. Le 7 novembre 1653, il posa 
la première pierre de la grande ‘église, qui ne fut, 
d’ailleurs, terminée qu'après sa mort...-Les religieux 
restèrent à jusqu’en 1792; alors, ils furent dis- 
persés, et leur établissement servit de caserne, sauf 
de 1808 à 1817, jusqu'en 1831. A celte date, ainsi 
que nous l'avons dit plus hauts en citant M. Day- 
mard (ibid., pp. 193-199), « une émeute es 
s'étant emparée du Grand Séminaire (de La Barre), 
celui-ci fut transféré — par suite d’un arrangement 
intervenu entre l'Etat et la municipalité — dans l’an- 
cien établissement des Chanoines de Chancelade.… » 

Ainsi, nos biens d’Eglise étaient devenus légale- 
ment des « biens nationaux », et voilà comment « la 
caserne Canrobert est un immeuble appartenant en 
toute propriété à l'Etat »! — Il est vrai que le Saint-. 
Père avait consenti, dans l'intérêt de Ja paix pu- 
blique, à ratifier les aliénations opérées par la Révo- 
lution spoliatrice ; mais le Concordat avait du moins 
promis d'assurer le logement de l’évêque et des 
séminaristes. C’est en vertu de cet engagement 
solennel que le Grand Séminaire fut installé, en 
1881, dans une résidence voisine de l'évêché ; et en 
1907, cette résidence a été, comme l'évêché, victime 
d’un coup de force brutale. 

Or, en 1880, Mer Grimardias avait fait agrandir 
la maison, et le vaste bâtiment qui longe la rue des 
Cadourques fut son œuvre en grande partie... Mais 
tout a été pris, et les jardins eux-mêmes, acquis par 
la charité chrétienne, ont reçu une destination 
publique et profane... I n’y a pas jusqu'à la cha- 
pelle qui n'ait subi des profanations difficiles à qua- 
lifier ; les anges du een à de certains ‘à 


e dirt à 


oix de Paris, ‘dense sit numéro du 14 dé- 
cite une leltre du vénérable archiprêtre de | 


se faisant l'écho de son évêque — Mgr Arlet, 
compatriote — et l'interprète de ses confrères, 
rotester, au nom de tout le clergé charentais, 
re une profanalion semblable : la chapelle du 
md Séminaire d’Angoulème est aujourd’hui, de 
volonté du Conseil municipal de cette ville, 
le de réunions et de bals. g 
elle’ destinée est réservé notre ancien Grand 
ire? et quelle affectation éventuelle va-t-on 
ner? — Nous l'ignorons ; il Nous suffit de 
qu'il est, hélas! perdu pour Nous et pour 
tres d'autrefois comme pour ceux de l'avenir... 
30, Dans cette détresse, la Providence ne nous a 
abandonnés, et l'hospitalité bienveillante qui 
fut offerte, il y a bientôt dix-sept ans, par les 
ieuses des Sacrés-Cœurs, vient de se transformer 
e résidence assurée, 3 ; 
avons exposé naguère, dans une lettre 
e à MM. les doyens et destinée à tout le 
à comment s'est opéré ce changement de situa- 
nm, La Société qui possédait l'immeuble, et qui Nous 
vai loué pour nos séminaristes, s'était décidée à 
mettre en vente, et il y avait urgence à prendre 
Dus-même un parti dans l'espèce. Nous ne pou- 
ons guère hésiter devant l'obligation de sauve- 
bder le seul abri disponible pour Nof clercs, et il 
lait agir au plus tôt. 
Le 30 novembre, les prêtres de Cahors, dûment 
roqués, se réunirent à l'évêché pour examiner 
Me grave question, qui fut, à l'unanimité, résolue 
 l'affirmative. Mais comment faire l'acquisition ? 
= On fut d'avis d'organiser, légalement et canoni- 
juement, un Syndicat d'ecclésiastiques à cet effet, 
15 le nom d’Associalion professionnelle du clergé 
libeésain de Cahors. Les membres tilulaires furent 
élus au nombre de six: MM. Blanc, Cubaynes, 
d'Aruquy, Sabrié, Lauda, Delpech ; c'était le Con- 
jl d'administration, qui forma, sans tarder, son 
eau avec un président: M. Blanc; un vice- 
sident : M. d'Araquy ; un trésorier-secrélaire : 
Delpech. Ar AGE 
"D'autres membres tilulaires nt être ad- 
nts, et le nombre des membres adhérents est 
limité : il peut comprendre tout le clergé du dio- 
à commencer par les doyens, qui déjà se sont 
ts à ce titre, et qui ne peuvent ainsi qu'’en- 
traîner Er leur exemple les prêtres de chaque 
canton ; la cotisation est seulement de 10 fr. par an. 
“Là plupart, sans doute, tiendront à verser dès 
Maintenant une somme d'au moins 300 francs, dont 
lé revenu assurera Ja cotisation annuelle, D'autres 
Jargesses viendront s'y ajouter, sous forme de legs, 
le donations, de subventions diverses et de dons 
anuels surtout. À cette fin, les curés fournissent 
depuis longtemps des contributions importantes per 
nl diebus feslis suppressis ex indullo celebratas ; 
les autres s qui n'ont pas charge d'âmes ne 
voudront nt pus être à leur égard en reste de 
; rosité. Mais Nous laissons au Conseil d’admi- 
tion le soin de correspondre dans ce sèns avec 
s membres adhérents ou susceptibles d’adhérer (r). 
Is, les prêtres ont qualité pour cela; mais il 
y avoir des membres honoraires pris parmi les 
et les dons manuels, sous forme d’offrandes 


istration gebiers, s'il y a lieu 
la liste des x dons » reçus, avec 
moins que ceux-ci ne préfèrent 
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| particulières ou collectives, s'imposent à la piété L 
généreuse et reconnaissante des fidèles ; c’est une 


"4 . 
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œuvre diocésaine, au premier chef, qu'un Grand 
Séminaire et le recrutement sacerdotal. 

Ce sont là de simples indicalions que nos prêtres 
méditeront pour en tirer les conclusions logiques et 
pratiques. - 23 

Personnellement, Nous tenons à donner notre - 
obole et Nous versons à la Caisse syndicale RS 
ecclésiastiques quercynois la somme de 2 000 francs. 

Laissez-Nous, Messieurs et chers Coopérateurs, 
bénir cette organisation diocésaine et tous ceux qui 

“+ rem i 


en favoriseront la bienfaisance, LÉ 
£ a 2 db" 

Donné à Cahors, le 16 décembre 1928. CS 

» 

+ Joserr, F 

évêque de Cahors, À. 


STATUTS 


ART. 1%, — Entre les prêtres qui exercent un C2 
ministère ou des fonctions sacerdotalés dans le dio- 
cèse de Cahors et qui adhèrent aux présents Staluts; 
est formée « l'Association professionnelle du Clergé … 
diocésain: de Cahors », régie par les lois du 21 mars 
1884 et du 12 mars 1920. Son siège social est à 
Cahors, 6, rue Frédéric-Suisse. — Sa durée est illi- 
milée, 

ART. 2. — L'Associalion professionnelle du Clergé 
diocésain de Cahors entend user de tous les droits 


que lui reconnaissent les lois de 1884 et de 1920, £ 
mais, en particulier, du droit de créer, administrer d 
ou subventionner des œuvres de préparation, d’édu- PR 
cation et de défense professionnelles. 13 
ART. 3. — L'Association est compose : 1° de” 
membres litulaires, qui seuls ont voix délibéralive É 
dans les assemblées générales, sont recrulés parmi 


les membres adhérents par décision unanime du 
Conseil et versent une cotisation annuelle de = 
20 francs ; 2° de membres adhérents, qui n’ont que” 
voix consultalive, sont admis par le Conseil d’admi: = 
nistration et payent une cotisation annuelle de 
10 francs, 

ART. 4. — L'Association est administrée par un 
Conseil de six membres, élus pour six ans par l'as- 
semblée générale des membres titulaires. A leur 
tour, les membres du Conseil élisent parmi eux, à 
la majorité absolue et pour six ans, un président, 
chargé de la direction générale de l’Association, un 
vice-président et un trésorier-secrélaire chargé de 
représenter l'Association en justice et dans tous les 
actes de la vie civile, — La nomination des membres 
du Conseil et des membres du Bureau sera délin 
tive après la ratification de Mgr l’évèque de Cahors. 

An. 5. — S'il y a lieu de remplacer l'un des 
membres du Conseil avant la fin de la période de 
six ans prévue par le précédent article, les fonctions 
du nouveau mémbre expirent à l’époque où auraient 
cessé celles du membre qu'il remplace. 

AnT. 6. — Sauf ce qui est dit ci-dessous à l'art. 7, 
tout ce qui concerne l’administration, la gestion et 
la discipline de l'Association professionnelle du 
Clergé diocésain de Cahors est entre les mains du 
Conseil. — Toutes les délibérations y sont prises 
à la majorité absolue des meqbres présents, tous” 
ayant été dûment convoqués. - 

ART. —{: L'assemblée générale, tant 
membres titulaires que des membres adhérents, se | 
réunit au moins une fois par an pour entendre le 
compile rendu moral fait par le président et le 
compte rendu figancier présenté par le secréta ; 
trésorier. — Sur l'initiative du Conseil, des assem- 
blées générales extraordinaires auront lieu pour sta 
tuer sur les modifications aux Statuts ou au règle- 


1383 : 


ment intérieur, sur la dévolution des biens en cas 
de dissolution, et pour donner des avis motivés dans 
les circonstances les plus graves. — Seuls, les 
membres titulaires seront convoqués à ces assem- 
blées générales extraordinaires, où les délibérations 
seront prises à la majorité des deux tiers des 
membres présents. 

AnT. 8. — Tous les points qui ne sont pas réglés 
par les présents Slatuts le seront par un règlement 
intérieur, délibéré et adopté en assemblée générale 
des membres titulaires. 


Fait à Cahors, le 7 décembre 1993. 


—<— 


Syndicat 
des membres du Clergé du diocèse d’Albi 


STATUTS 
TITRE 1%. — Constitution du Syndicat, 


AmT, 1%, — Entre les prêtres soussignés et ceux 
qui adhéreront aux présents statuts il est formé un 
Syndicat, associalion professionnelle des membres du 
clergé du Tarn, qui sera régie par la loi du 21 mars 
1884, modifiée par celle du 12 mars 1920 (r). 

AnT. 2. — L'Association prend le nom de « Syn- 
dicat des membres du Clergé du diocèse d’Albi ». 

Son siège est établi à Albi, rue de la République, 
n° 43. 

Ce siège pourra être déplacé par simple décision 
du Conseil d'administration. 

La durée de l’Association est illimitée, ainsi que 
le nombre de ses membres ; elle commencera le jour 
du dépôt légal des statuts. 


TITRE 11, — Composition du Syndicat, 


ART. 3. a: Le Syndicat comprend des membres 
Utulaires, au nombre de vingt au maximum, et des 
membres adhérents. 

Tous les membres appartenant au clergé du dio- 
cèse d'Albi peuvent entrer dans le Syndicat. 

Les membres titulaires ont seuls voix délibérative 
aux assemblées générales. 

Le recrutement des membres titulaires est fait au 
fur et à mesure des exlinctions par le Conseil syn- 
dical. Ils sont pris parmi les membres adhérents. 


Les membres titulaires ont seuls le droit de pré- 


senter des nouveaux membres et de faire partie du 
Conseil syndical, 

Pour devenir membre adhérent du Syndicat, tout 
membre devra être présenté par deux membres titu- 
laires et admis par le Conseil syndical à la majo- 
rité des membres présents. 

ART. 4. — Tout sociétaire reste membre du Syn- 
dicat tant qu'il n’a pas adressé sa démission, par 
lettre recommandée, au président du Conseil ou qu'il 
ne l'a pas signée sur le registre spécial tenu au siège 
social, 

Son exclusion pourra être décidée par le Conseil 
d'administration sans qu'il soit tenu d’en faire con- 
naître les motifs. 

Tout membre démissionnaire ou exclu doit le 


D CD CRT PP. 439-441, texte des deux lois 
combinées ; — ibid, pp. 437-439, rapport de M. Caarru 
à la Chambre ; — D: 0. t 3, pp: 854-557, et t. 8 col. :56.. 
758, commentaires de MM. AUGUSTE River et Maurice EBLÉ. 


« « Documentation | Gatholi que D 


son remplacement provisoire jusqu'à la prochain 


-assemblée générale par an. | 


| 

montant de sa cohatio des six mois die 1 
perd tous ses droits de syndiqué proprement dit. ff} 
Art. 5. — Le montant de la cotisation annuelle 
payable chez le trésorier, est de cinq francs pour F 

membres adhérents el de dix francs Jens le! 

membres titulaires. 

Î 

Fe) 


TITRE HI, — But du Syndicat. 


Arr. 6. — Le Syndicat a pour objet général l’étud 
ct la défense des intérêts matériels et moraux d 
clergé, sans limitation, notamment : 

1° De préparer, d'encourager, de soutenir la créa 
tion d’instilutions économiques, telles que société 
de secours mutuels, caisses d’assurancés mutuelles @? 
retraites pour la vieillessé, assurances contre les acci 
dents, offices de renseignements ; 

2° De préparer, de provoquer et de subventionne 
toutes institutions ou œuvres qui travaillent au recrus 
tement et à la formation professionnelle ainsi qu’ 
l’assistance des syndiqués ; 

3° Et généralement de profiter de tous les droi 
reconnus au Syndicat professionnel par les lois ‘Fa 
21 mars 1584 et du 12 mars 1920. 


TITRE IV. — Administration, — Conseil, | 


ART, 7. — Le Syndicat est administré par un Con 
seil syndical dont les fonctions sont gratuites. : 

Ce Conseil comprend : 

1° Un burtau composé d'un président, de deu: 
vice-présidents, d’un secrétaire et d’un trésorier ; 

2° De trois autres membres. 

Les membres du Conseil sont élus pour trois an M 
par les membres titulaires à la majorité absolue de- 
suffrages exprimés. Tous sont rééligibles indéfini 
ment. 

Arr. 8. — Le président élu par le Conseil présid:h 
les séances, dirige les débats et les travaux du Syn 
dicat, le représente en justice et dans tous les acte h 
de la vie civile, ordonnance les dépenses. Sa voi 
est prépoñdérante en cas de partage. 

Les vice-présidents remplacent le président : en ca 
d’empêchement. -hl: 

‘Le »secrétaire rédige les procès-verbaux, tient IL 
correspondance ct fait les convocalions sur l'ordr: 
du président, 1k 

Le trésorier reçoit les cotisations et encaisse le. 
sommes pouvant revénir au Syndicat à un titre quel 
corique, paye les dépenses sur le visa du président 
établit chaque année la situation financière. 

ART. 9. — En cas de démission ou de décès d’u: 
membre du Conseil syndical, celui-ci pourvoira 


assemblée, qui nommera définitivement un litulair 
à la place vacante, comme il est dit ci-dessus. Le 
suppléants seront Élus dans le mois qui suivra tout 
vacance et dans les conditions prévues en l'article + 

ART. 10. — Le Conseil d'administration ou Con 
seil syndical se réunit toutes les fois que le présiden F[) 
le juge nécessaire. 

Le Conseil d'administration est investi des pou 
voirs les plus étendus pour la gestion des”’affaires d 
la société. ; 

Les membres de ce Conscil ne contractent, 
raison de leur gestion, aucune “obligation, persons 
nelle ni solidaire, relativement aux engagements € 
opérations du Syndicat. Ils ne répondent que de leu 
mandat. - 

Assemblée générale, 


Ant. 11. — Le Syndicat tiendra au moins un { |: 


est dans cette assemblée que seront approufé 


ae 2 Legs? : ANS À 


à LA 4 d 


A »] ‘ 2 NE e 2 = 

|A MPeséteiée, voté le budget et que se 
les élections. L'approbation des comptes ser- 
de décharge au trésorier, Seuls les membres 
ires ont voix délibérative. : 
ne assemblée générale pourra être convoquée 
Xtraordinairement toutes les fois que le Conseil 
Madrministration le jugera nécessaire. Les convoca- 
ons séront faites par avis inséré dans la Semaine 
ieuse du diocèse, qui donnera aussi l'ordre du 


te question proposée doit être formulée par 
et remise au président, Le président peut 
er de mettre en délibération toute question qui 
pas à l’ordre du jour. , 
L'assemblée générale délibère valablement à la 
jorité des membres titulaires présents, quel qu’en 
it le nombre. 


- TITRE V. — Patrimoine social, 


nr, 12. — Le patrimoine du Syndicat est formé: 
Des cotisations de ses membres ; Re 
Des dons et legs qui peuvent lui être faits ; 
s subventions qui peuvent lui être accordées. 
Le Syndicat pourra acquérir, soit à titre onéreux, 
k à litre gratuit, les immeubles qui seront néces- 
res à ses réunions, à sa bibliothèque, à ses cours 
nstruction professionnelle, à ses | ee de re- 
raites et à ses œuvres d'assistance, el généralement 
s toute l'extension autorisée par la loi. 
Le Syndicat pourra également emprünter les 
Eire nécessaires à l'acquisition de ses immeubles 


ct aux réparations nécessaires à leur aménagement. 


ITRE VI. — Modifications aux statuts, — Adhésions. 


Dissolution. 
LA 
| Anr. 13. — Les présents staluts peuvent être 
rCvisés, modifiés ou complétés par l'assemblée géné- 


rale. 

Pour être valable, toute modification devra être 
approuvée par les deux tiers des membres titulaires 

résents et ne pourra venir en délibération devant 
emblée générale qu'après délibération et avis 
conforme du Conseil d'administration. 

" Ant. 14. — Le Syndicat pourra être uni, par 
Simple décision du Conseil d'administration, à un ou 
Plusieurs syndicats pour former une Union, ainsi 
qu'à une ou plusieurs Unions de syndicats, Il donne 
_. les présents statuts pleins pouveirs au Conseil 

administration pour faire à cet effet toutes les 
démarches nécessaires. 

Ant. 15. — En cas de dissolution de l’Association 
demandée où motivée par le bureau, en cas de disso- 
lution ordonnée par la loi, l'assemblée générale 
unie à cet effet décidera, à la majorité des deux 
tiers des membres titulaires présents, l'emploi des 
Monds pouvant resler en caisse, ainsi que l'attribu- 
tion des immeubles à une Association similaire, sans 
nn la répartition s'en puisse faire entre les 
syndiqués. 

Ann lé. — Le Syndicat sèra constitué lorsque le 
nombre des membres titulaires” s'élèvera à dix et 

‘une assemblée générale, à kiquelle huit au moins 
"4 ces adhérents titulaires devront être présents et 
qui sera convoquée par simples lettres adressées cinq 

rs à l’avance, aura nommé les premiers membres 

u Conseil d'administration et constaté leur accep- 
tation. 

A son admission, chaque membre recevra la carte 
syndicale portant son nom et k numéro de son 
iption au registre du Syndicat. 

+ 47. — Un règlement d'ordre intérieur adopté 


< 


à la première réunion générale et obligatoire pour 
tous les syndiqués déterminera l'application des pré- 
sents statuts en tant que besoin est. 


Fait en autant d’originaux que de besoin. 
A Albi, le 8 septembre 1922 (x). 


Voir dans la D. C., 1. 9, col. 353-356, 415-4rg, 1:67: 
1204, 1254-1255, le texte intégral des statuts adoptés par 
les syndicats ecclésiastiques de Viviers, Lyon, Clermont et 
Toulouse. — Cf. également dans D. C., t. g, col. 4a5- 
&1S, 1250-1251 et 1255, lettres et note de S. Em. le car- 
dinal Maurix, archev. Lyon ; de Mgr Manxas, év. Gier- 
mont ; de Mgr Cmaron, év. Nice. — Enfin, voir dans 
D. C., t. 9, cal. 1056-1260, étude publiée par M. le cha- 
noine Crouzn. dans le Recrutement sacerdotal sut « Sémi- 
naires et Syndicats ». 


# 


LT EN ER REP + 


ACCORDS INTERNATIONAUX 


Correspondances françaises : 
à destination de l'étranger 


Nouvelles taxes 
(application de la Convention de Madrid, 30. 11.20). 


DÉCRET DU 27 MARS 1924 (2) 


Le Présinenr De La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 80 mars 1921 portant approbation des _con- 
ventions et arrangements de l'Union postale universelle 
signés à Madrid lé 30 nov. 1920 ; 


Vu les décrets du 30 mars 1921 (3) et du 6 déc. 1927 


concernant l'exécution de la convention principale ; 

Vu les décrets du 30 mars 1921 (4) et du 6 décembre 
1921 concernant l'application de l’arrangement relatif aux 
valeurs. déclarées ; 

Vu le décret du 1%7 mai 1921 fixant les taxes appli- 
cables aux carles postales échangées dans les rayons limi- 
trophes , 

Sur le rapport du ministre des Travaux publics et du 
ministre des Finances, 


Décnère : + 


Ant. 1%. — Sous réserve de l'application des arran- 


gements spéciaux conclus en vertu de l'art. 22 de la con- 


vention poslale universelle et des dispositions légales ou … 
réglementaires concernant les correspondances échangées” 


UP MAS ”. mac a La ay CIS TP. 


entre ia France, l'Algérie, les colonies françaises, les pays... 


de protectorat et certains bureaux français à l'étranger, 
les taxes à percevoir en France, en Algérie et dans les 
bureaux français à l'étranger sur les correspondances ordi- 
naires ou recommandées, à destination des pays étrangers 
seront perçues conformément aux tarifs indiqués ci- 
après (9) : 


(r) Ce texte n'a été rendu public que le 6. 3. 24. (Ncte 
de BD: C.) 

(2) « Décret fixant les nouvelles taxes à percevoir en 
France, en Algérie et dans les bureatx français à l'étranger, 
sur les correspondances ordinaires ou recommandées à 
destination des pays étrangers. » 

GY @. DE CS E-5,;p. 370. 


(4) Cf. D. C. L. 5, p. 397. Pa 


(5) On sait que les taxes postales pour le régime inté- 
rieur ainsi que pour les relations franco-coloniales et inter- 
coloniales ont été modifiées par les art. 58 à 82 L. 22.3. 
24, reproduits dans D. C., t. 11, col. 632-934. (Note de 
la D. C. 


NATURE DES CORRESPONDANCES 


Lettres : 
De o à 20 grammes, 


Au-dessus de 20 grammes, par 20 grammes 
ou fraction de 20 grammes...,,...,.:..... 


Cartes postales : 
Pour la cartesimple et pour chaque partie de 
la carte avec réponse payée 


Papiers d'affaires : 

Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. 0 15 
> (Minimum : 
Imprimés (1) : : 

Par 50 grammes ou fraction de 5o grammes. 0 15 
Echantillons : 

Par 50 grammes ou fraction de bo grammes. 0 19 
(Minimum : 
Impressions en relief à l'usage des aveugles : 

Par 500 grammes ou fraction de 500 grammes, o 10 


Recommandation : 
Droit fixe 


POIDS MAXIMUM 


45 em. X 45 car. X 45 Cm ., ou sou 
forme dé rouleaux : 75 centimètre! 
de longueur sur 10 de diamètre 


2 kilogr. 


10 À 14 centimètres de longucur 
7 à 9 centimètres de largeur. 


2 kilogr, Gomme pour les lettres. 


2 kilogr: (3 kilogr. pour 
les volumesimprimés U 
expédiés isolément). : 

500 grammes, 30 cm. X 20 Cm X 10 Cm., Ou s0 
forme de rouleaux : 30 centimèlre 
de longueur sur 15 de diamètre: 

Comme pour les letires. 


Comme pour les lettres. 


3 kilogr. 


Aumr, 2. — Par excertion aux dispositions de l'art. pré- 
cédent, lorsque la distance en ligne droite entre le bureau 
d'origine et le bureau de destination ne dépassera pas 
30 kilomètres, la taxe d'affranchissement à percevoir en 
France pour les lettres à destination de la Suisse, de la 
Belgique et de l'Espagne sera réduite à 25 centimes par 
»o grammes ou fraction de 20 grammes ; pour Jes cartes 
postales, la taxe à percévoir dans les mêmes cas sera de 
20 centimes par. carte simple et pour chaque partie de la 
carle avec réponse payée. 

AnT. 3. -- Eu cas d'absence ou d'insuffisance d’'affran- 
chissement, les objets d: correspondance de toute nature 
sont passibles, à la charge des déstinataires, d'une taxe 
double du montant de l'affranchissement manquant ou de 


l'insuffisance, sans que cette taxe puisse étre inférieure à 


45 ceniitnes. 

Lorsque l'évaluation de la taxe à appliquer oux correspon- 
dances de provenance extérieure non affranchies ou insuf- 
fisamment effranchies fera ressortir une fraction inférieure 
-à 5 centimes, cette fraction sera arrondie à 5 centines. 
ART, 4. —- Les envois contre remboursement sent pas- 
sibles, indépendamment des taxes et conditions applicables 
aux objets de la celégorie à laquelle ils appartiennent, 
d'un droit fixe de remboursement de 15 centimes payé par 
l'expéditeur. En outre, il sera prélevé sur le droit d'eu- 
caissement de 25 centimes applicable à ces envois, une 
remise de 5 centimes au profit du facteur qui aura opéré 
l'encaissement. Les 20 centimes demeurés libres après ce 
prélèvement seront portés en recctie au titre « Droits 
divers et recettes accessoires. -—- Postes ». 

Les facteurs receveurs perçoivent à leur profit ro cen- 
times sur le droit d'encaissement de 25 centimes. Si l'en- 
_ caissement a été opéré par un facteur attaché à leur éta- 
blissement, un prélèvement de ro centimes sur le droit 
d’encaissement est réparti en parts égales entre le facteur 
receveur et le facteur. Les 15 centimes demeurés libres 
_ après ce prélèvement sont portés en recette au titre 
- « Droits divers et recettes accessoires. — Postes ». 

Ant. 5. — Les objets de correspondance originaires des 

ays étrangers ct adressés poste restante sont passibles de 
la surlaxe applicable aux corréspondances de mêmé nature 
du régime intérieur. 

ART. 6. — L'expéditeur de tout objet recommandé à 
destination des pays étrangers participant au service des 
avis do .réception peut demander, soit au moment du 
dépôt de cet objet, soit postérieurement, qu'il lui soit 
donné avis de sa réception par le destinataire. 


Si l'avis de réception est demandé au moment même 


du dépôt de l'objet, le droit à payer est de 75 centimes. 
Ce droit est fixé à 1 fr. 5o lorsque la demande est pré- 
sentée postérieurement au dépôt dudit objet. - 


Les demandes de renseignements relatives aux obji 
ordinaires ou aux objets récommandés pour lesquels 
taxe de l'avis de -réception n'a pas été acquittée donne 
lieu à la perception d'un droit fixe-de 1 fr. 50. Ce dm 
ne pourra être remboursé qu'au cas où il Fe établi qu 
y a eu faute du Service des Postes. 

AnT. 7. — La taxe spéciale à percevoir en France s:} 
les correspondances à distribuer par exprès à destinati 
des pays étrangers qui ont organisé ce mode de remis 
est fixéa à x fr. Bo. 

Lorsque les correspcndances originaires de l'étrang 
devront être distribuées par exprès en France, sur 
demande des æexpéditeurs, dans une localité siunée : 
dehors de la commune siège du bureau de poste, les dest 
nalaires devront acquitter une taxe complémentais épée 
au prix fixé pour la remise par exprès des correspondance 
de l'espèce du régime intérieur, diminuée de Ja tar} 
payée par l'expéditeur conformément aux dispositions :M 
l’art. 15 de la convertion postale universelle. 

ART. 8. -— Le prix à payer par l’expéditeut pour l'affrah 
chissement des lettres avec valeur déclarée échangées ent» 
la France, l'Algérie et les bureaux français à l'étrange M 
d'une part, et les pays étrangers qui ont adhéré ou qu 
adhéreront à l’arrangement international relatif aux letto M 
ét aux boîtes avec valeur déclarée, d'autre part, se comn 
sera de la taxe d’une lettre recommandée du même poith 
et d'un droit proportionnel d'assurance comprenant, pr 
300 fr. ou fraction de 800 fr, de valeur déclarée, autax 
de fois ro centimes qu'il y a d'offices participant 
transport territorial, avec addition d'un droit d'essuran 
de 15 centimes pour chaque transport maritime. Pour I: 
boîtes de valeur déclarée, il sera. perçu : 

1° Le prix du port calculé à raison de 9 fr. 80 pe 
5o grammes, avec minimum de-1 fr. 50; 

2° Le droit fite de recommandation de o fr. 70% 

3° Le droit d'assurance prévu pour les lettres. 

ART. 9. — L'expéditeur de tout envoi contenant dr 
valeurs déclarées pourra demander, soit au moment «| 
dépôt, soit postérieurement, qu'il lui soit donné avis © 
la réception de cet envoi par le destinataire. Dans ce car 
il payera d'avance une somme de © fr. 75 si la demand! 
est faite au moment du dépôt de l'objet, et de x fr, 50 M 
cette demande est présentée postérieurement au dépôt. 

Ün droit de r fr. 5o sera également applicable à tout 
demande de renseignements formulée par l'expéditeur su: h 
le sort d’une lettre ou d'une boîte de valeur déclarée pou 
laquelle un avis de réception n'aura pas été réclamé ant: 
rieurement, sauf pour le cas où il serait établi qu'il | 
a eu faute de service. 

Anr, 10, — Les lettres et les boîtes de valeur déclare | 
adressées poste restante en lrance sont passibles de 


— = Ut J pruda — 10096 1e 
le aux is de même Ù me Directoire pratique pour le clergé, d'après le nou © 


d'une taxe de 2 fr. 


s — Le prix de vente des coupons-réponse est 
2 Îr. 

13. — Les dispositions du présent décret seront 
toires à partir du 1° awr.-1924. ) 

. 14, — Toules dispositions contraires au présent 
sont et demeurent abrogées. 

19. Le ministre des Travaux publics et le 
e des Finances sont chargés, chacun en cé qui le 
ne, de l'exécution du présent décret, qui seru publié 
ournal Officiel et inséré au Bulletin des lois. 

ait à Paris, le 27 mars 1924. 


: A. Miccrnann. 
présidènt de la République : 

ministre des Traveux pullics, 

Yves Le TnocçuEen. 

Le ministre des Finances, 
Cn. DE LasriYnie. 
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onnaire de Droit canonique, par À. Vire et 
- Macnnx. — Un vol, grand in-8° ; fascicule I: 
Abbas-Affaires ecclésiastiques. » Letouzey ct 
rAné, Paris. 1924. £ 
« Le Code de Droit canonique, promulgué en 1917, est 
Maintenant en vigueur dans l'Eglise universelle. Dresser 
un répertoire des inslitulions ecclésiastiques est. donc 
devenu chose possible et opportune, sans que les auteurs 
aient à redouter aujourd'hui un changement prochain 
Mans les textes législatifs : changement qui retirerait leur 
MGüractère d'exaclitude aux descriptions concernant l'état 
prés nt des règles ef des formules du droil. - 
=» Deux professeurs de la Faculté de Droit canonique à 
mJ'Université catholique de Paris, M. l'abbé Villien et 
MM: d'abbé Magnin, ont assumé la direction du Dictionnaire, 
, dèns l'Encyclopédie des Sciences religieuses, publiée 
Hez Letouzey, correspondra, pour le Droit canonique, aux 
quatre Dictionnaires déjà parus ou en cours de publication : 
Dictionnaires biblique, théologique, liturgique et histo- 
rique. Il s'agit ici de définir « tous les termes. du Droit 
canonique » et de présenter un « sommaire de l’histoire 
+ et des institutions, avec l'état actuel de la discipline », 
* » MM. Villien et Magnin ont eu la légitime et louable 
jréoccupation de proserire les longueurs inutiles, afin de 
ürder au répertoire des proportions mesurées, qui le 
endent portatif et d'une consultation facile : car il s'agit 
> répondre aux besoins de tout le public ecclésiastique, 
…<t non pas des seuls spécialistes de l'érudition canonique. 
Le premier fascicule, long de deux cent cinquante-six 
Colonnes, se termine au milieu de la notice de M. Magnin 
sur la Congrégalion romaine des Affaires ecclésiastiques 
extraordinaires. C'est dire que les quarante-deux articles 
“qui précèdent ne sont pas d'une longueur abusive, bien 
qu'ils expliquent tout ce qu'il est utile d'expliquer. 
» Mentionnons les articles : Abbaye, Abbaye « nullius », 
Abbé, Abbesse, par le R. P. Dom Baucher, de Farnbo- 
“_rough. La contribution e de M. Villien est repré- 
ééentée par les articles: Abbas, Absolulion, Abslinence, 
Met celle de M. Magnin par les articles : Abjuration, Ablatif 
absolu, Abolition, Abonnement, Abrévialion, Abrogation, 
Absence, Absoule, Abstème, Ab pouvoir, Acceplion 
” de , Accès, Accurse, Acit Sancèlae Sedis, Actes 
_ légitimes, Actions commerciales et industrielles, Admi- 
distrateurs apostoliques, Adultère, Ad vilanda  scandala, 
ecclésiastiques extraordinaires. M, Allote de la 
a rédigé les articles : Accession, Accessoire, Achat, 
s humains, Acies du Saint-Siège, Adoption. M. l'abbé 
Fournier a traité des Ablégais aposloliques et des 
bréviaieurs des lettres apostoliques. Les collaborateurs 
#ünt co: . Le travail est fait de main d'ouvrier. 
, les auteurs ont comifnis quelques menus 
ont exigé l'addition de six corrigenda portant 
détails. — Yves pe La Brière, » (Etudes, 
P- 497) 


tout le reste, se montre le fils spirituel et le disciple de. 


veau Code canonique et les décisions récentes des 
Congrégations romaines, par le chanoine LAURENT, 


directeur au Grand Séminaire de Verdun. — Un 
vol. in-12, xv-267 pages, 5 francs. Paris, Téqui, 
1920. .: 


« Le chanoine Laurent a eu l’idée d'offrir à ses con- 
frères du clergé une sorte de vulgurisation du Code; sous. 
forme de questions et réponses. Il y a fort bien réussi, ets 5 
réconciliera sans doute avec la législation de l'Eglise plus … 
«sieurs de ceux qui n'éprouvaient pour cette science aucun 
attrait. Son questionnaire est pratique. On se demandera 
parfois pourquoi telle question moins importante ‘est. 
traitée, et telle autre, plus importante, omise. » (Canoniste. 
contemporain, sept.-oct. 1921.) É 


Dante et l’ordre social: Le droit public dans la 
Divine Comédie, par Léon Prieur. Préface de 
Mgr Baupriccarr, de l'Académie française. — Un 
vol. in-16 de 276 p. Prix : 8 francs. Perrin et Cie. 
« On trouve chez Dante toute la théologie de son temps. 

On y doit donc trouver aussi une sociologie. C'est ce que 

fait M. Prieur, qui déjà il y a deux ans avait donné sur 

ce sujet une série de très remarquées conférences à Vin- 

Stitut catholique de Paris. Dante, en sociologie comme en 


saint Thomas. Il a de singuliers errements quand les ques- 
tions de personnes entrent en jeu ; mais son attachement 
âux principes essentiels sur quoi repose tout ordr> social 
éclate dans son poème surtout, que M. Prieur étudie, mais 
aussi dans ses autres écrits, principalement dans cet 
étrange De Monarchiu, le tout rapproché de textes corres- 
pondants de $S. Thomas, et éclairé de citations d'Italiens 
de ce temps-. L'origine du pouvoir, les hiérarchies 
sociales, à commencer par la famille, les rapports du 
pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, la justice et la 
responsabilité, lunité politique, l'ordre international, Ja. 
fin de la société humaine: grandioses sujets sur lesquels 
Dante reçoit de la théologie des lumières qui, plus tard, 
manqueront étrangement à ses compatriotes Machiavel et 
. Guichardin, prôneurs d'une sociologie purement naturelle 
d'où ils bannissent le divin et avec lui la morale, tout 
comme elles ont manqué, mais dans un sens opposé, à ce 
autre grand: Florentin, Savonarole. auteur d'une caricature 
de gouvernement de droit divin où le Christ, roi de 
Florence, était censé dicter toutes les réformes démago- 
giques, toutes les hallucinations antisociales, toutes les 
invectives anlipapalines de son ministre. Dante théoricien 
est parfait et garde l'équilibre catholique entre ces deux 
excès contraires, » (Ami du Clergé, 20. g. 23.) 


Le- Droit pénal. Origines. Evolulion. Etat aclul, 
par Emrce Garçon. — Un vol. in-32 de 160 pages. 
Prix : 4 francs. Payot, Paris. 1923. 28 
« Le vieux maître de la Fâculté de droit de l'Université 

de Paris, qui vient de mourir au moment où s'acheyail | 

officiellement sa carrière d'enseignement, M. Emile Garçon 
était un spécialiste renommé en matière de législation 
criminelle, de droit pénal comparé, ainsi que de techniqu 
ct de méthode pénitentiaires. Il venait de rédiger, 
terme de sa laborieuse existence, ce court volume où. 
docte criminaliste a syslématisé les conclusions capitæ 
de son œuvre. Exposé clair et intéressant, auquel nous 
reprocherons une trop grande admifätion pour la Révo- 
lution française et une insuffisante maîtrise de Ja philo- 
sophie fondamentale du droit, — Yves p8 La Brière. » 
(Etudes, 20. 5. 23.) 


Supplément à la 2 édition de l’Impôt général sur 
le revenu, par Emice Raviantr, avoué près la 
Cour d'appel d'Angers. — Prix : 2 fr. 5o (franco 
2 fr. 65). Paris, Rousseau. % È 
Dans cette brochure, M. Raviart analyse les modifica 

apportées Par les lois du 3x juillet 1917 et du 29 

1918 : 

La Au mode-de calcul du « revenu global net » ; 2° A: 

« déduetions » pour « charges de familles » ; 3° A l'és 

mération des « personnes à charge » ;: 4° Au calcul pre 

gressif de l’impôt, « 5 tranches » au lieu de 10; 5° Aux 

« réductions complémentaires » sur le montant de l'impôt 

pour charges de famille, 


& 


| 


LA CRISE DU PARLEMENTARISME 
Le Parlement économique 


Une expérience négative en Allemagne 


La représentation professionnelle intéresse vive- 
ment tous ceux qui s'occupent de questions sociales. 
Mais sera-t-elle autre chose qu'un Parlement? Les 
Allemands ont essayé de la réaliser. Quel qu'ait 
été le résultat, les détails de l'expérience méricent 
d'étre connus. 

Du Temps (4. et 2. 4. 24) : 


J — ORIGINE ET CONSTITUTION (1) 


L'idée de la représentation des intérêts profes- 
sionnels séduit de notre temps bien des esprits (2). 
On expose les arguments qui militent en sa faveur, 
on met en lumière ceux qui la condamnent. Ici 
même, notre collaborateur M. Maurice Reclus (voir 
notamment le Temps du 4 nov. 1923) à dit, d'une 
manière fort heureuse, ce que cette idée cache d'uto- 
pique et de dangereux. . 

Il n’est pas dans nos intentions de prendre part 
à ce débat théorique, alors qu'à côté, dans un pays 
fortement industrialisé et où la défense des intérêts 
professionnels est organisée solidement, un Parle- 
ment économique existe et fonctionne depuis quatre 
ans. Comment négliger les résultats d’une expé- 
rience qui est décisive, qui tranche la question (3), 


(x) Sous-titre du Temps. (Sauf indication contraire, les 
sous-tilres sont de la D. €. 

(2) Comme l'observe l'Osservalore Romano (6. 4. 24), 
qui résume les articles du Temps, on à cru y voir un 
remède à la crise du parlementarisme. (Toutes les notes, 
sauf indication contraire, sont de la D. C.) 

(5) M. Gasron Drourr, « L'expérience allemande est-elle 
décisive ? » (France Libre, 8. 4. 24), proteste contre cette 
généralisation hâtive, et par suite injustifiée. Le milieu 
élait souverainement défavorable à l’essai : situation poli- 
liquo trouble, production nationale désorganisée, règle- 
ment de la guerre en suspens, occupation de la Rubr, 
autant d'éléments qui devaient contrarier le jeu du Conseil 
économique provisoire. Dans l'esprit de la loi allemande, 
le Conseil doit être un organe de représentation, mais 
aussi un organe de gestion et d'administration : on est 
hanté à co moment de la théorie des Conseils ouvriers et 
on l'incorpore dans le système, on mêle les questions de 
réglementation du travail à l'usine, à l'atelier, et la 
discussion des grands intérêls de la production. On crée 
ainsi une perturbation considérable, car de la base au 
sommet on va entretenir l'esprit de lutte. 

« 11 faut donc dénoncer le piège dans lequel on essaie 
de nous faire tomber. Quand on répèle : voyez l’Alle- 
magne, son Parlement écenomique a fait faillite, c’est 
somme si l’on prenait exemple sur le Parlement politique 
l'une République volcanique quelconque. L'échec, si échec 
il y a, du Conseil économique provisoire, n'engage en 
ièn l'avenir. Et dans l'Allemagne de demain, il est fort 
sossible, fort probable même, que l'institution fonctionne 
\ la satisfaction générale. » 


- 


puisqu'elle la place sur un terrain de réalisatio 
pratique ? | 

Voyons donc quelles sont les origines du Conse 
économique du Reich, quelle est sa constitutior 
comment se présente son bilan, enfin quelles sor 
ses visées et comment se dessine son avenir. 


Une initiative de Bismarck 


Le Conseil économique de l'État de Prusse. 


Que l’idée du Parlement économique ait déjà u 
longue histoire en Allemagne, cela n’est pas di 
nature à nous surprendre. Mais on sait moins bie | 
en France que nous assistons actuellement outre 
Rhin déjà à la deuxième tentative de réalisation 4 
cette idée, la première ayant été faite par Bismarc! 
— voici dans quelles condiliors. d | | 


Il devait s'étendre à toute l'Allemagne. : 


En 1878, les industriels et commerçants prussier M), 


suggéraicnt au chancelier l’idée de fonder un SéneM 
économique, La presse fit à cette proposition ur: 
accueil plutôt favorable et deux ans-après, exacte 
ment-le 17 novembre 1880, Bismarck inaugurait e: 
personne un  Volkswirischaftsrat (Conseil y 
mique du peuple). A quel mobile Gbéissait-il L: 
Reich étant encore très jeune, Bismarck cherchai 
à cimenter l'unité allemande par tous les moyens 
Comment combattre les tendances séparatistes o*| 
tout simplement particularistes et autonomistes, tour 
jours vivaces en Allemagne? En remettant les che 
mins de fer des Etats fédérés au Reich et en créan| 
des liens permanents économiques. N'est-ce pas unr 
ironie de l’histoire que ces deux rêves du chancelies 
de fer aient été réalisés par la révolution qui a dé 
truit la dynastie des Hohenzollern P Car, sous Bis! 
marck, le jeune Reichstag, Parlement politique, mi! 
en échec aussi bien l’unification des chemins de fes 
que le Parlement économique. 

A la rigueur, Bismarck pouvait bien créer un Cont 
seil. économique de l'Etat de Prusse; pour l'étendr: 
à ‘toute l'Allemagne, pour en faire un Conseil cu 
Reich, conformément à ses intentions, il lui fallai 
un vote du Reichstag. Celui-ci refusa de le suivre 
Néanmoins, un Conseil économique, limité seule | 
ment à la Prusse, exista de 1881 à 1887 : il donnx. 
quelques avis sur des projets de lois émis par le 
Gouvernement et s’éteignit sans bruit. | 


Jaloux de ses prérogatives, le Reichstag s'y refuse. 


Le Reichstag d'alors se montra jaloux du Parle: 
ment économique. À tort ou à raison, il prêtait à 
Bismarck des desseins machiavéliques. A tort, si l’on 
s’en tient aux déclarations du chancelier. Dans sa! 
pensée, ll ne s'agissait nullement de supplanter le 


Parlement politique, mais, au contraire, de donner M 


à celui-ci les moyens d’information « dont il“ 
grandement besoin », ajoutait-il. La Chambre ainsi 
créée était tout au plus consultative, mais aucune- 


ment délibérative ; elle constituait un essai de re-M 


présentation professionnelle. Et, pour bien marquer| 
ce caractère, Bismarck insista ct obtint que surk 
120 membres de son Conseil 30 fussent choïsis parmi 


éconc-M 


D ES NET ee ET — 


RS 


t économique serait plus dé- 
ù e Reïchstag, avec lequel il eut vers celle 
oque pas mal de démêlés. 


1 


la chute de l'ancien système politique, 
forces économiques restent seules debout. 


dinaires même, que l'idée de Bismarck fut 
e en Allemagne. 

a chute du régime impérial provoqua dans toutes 
és classes de la ulation une immense. déception. 
ü milieu du chaos des premières semaines de la 
volution (r), aucun élément d'ordre ne semblait 
surgir, aucun, sauf cependant les forces 
de l'économie allemande. La notion 
Haut avait disparu avec la dynastie: on imitait 
Serviléement l'exemple de la révolution russe, sans 
& démaænder s’il était sage et même possible d'im- 
planter solidement sur un autre terrain que celui 
Vancien Empire slave des conseils d'ouvriers et 
soldats conçus comme rouages du Gouvernement. 
S les corporations allemandes, ces corporations 
constituèrent de tout temps la puissance et l'or- 
de la nation, restaient valides, elles étaient 
es sinon à se substituer à l'Etat, du moins à le 
cer temporairement pour maintenir l’ordre 
‘à la formation du nouvel Etat politique. 
ailleurs, les Allemands partageaient tous plus 
u moins la conception marxiste de la primauté de 
‘économique sur le politique. Il-leur semblait tout 
à fait naturel que les corporations conduisissent, 
après la faillite de l'ancien système politique, les 
destinées de la nation. # 


+ 
nisées 


Le principe de la « parité » des ouvriers et des patrons. 


“ C'est de cette époque grave et trouble que date 
de triomphe du principe de la parité dans la vie 
économique du Reich. Les patrons et les ouvriers 
syndiqués créèrent, dès le début de la révolution, 
Ha fameuse Arbeitsgemeinschaft, la « communauté 
de travail » (2) dont le prolongement devait un peu 
plus tard re au Parlement économique. 
L'article 1° de celle « communauté de travail » 
bst à méditer, cr nous le retrouverons, un peu mo- 
difié il est vrai, dans l’article 165 de la Constitution 
‘de Weimar (3) qui fondait le Conseil économique 
du Reich. Cet article stipule que la Communauté 
du travail poursuit la solution de tous les problèmes 
Sociaux économiques que pose l'industrie allemande, 
de même que de toutes les questions d'ordre légis- 


Jatif et administratif qui en découlent, et qu'elle le, 


Mait d’un commun accord entre ouvriers et patrons, 
tés sur le pied d'égalité. 
Or, l’article 165 de la Constitution de Weimar 
débute presque de la même manière : 
? « Les ouvriers et employés sont appelés à colla- 
_borer, en commun avéc. les employeurs et sur un 
Ee d'égalité, à la lementation des conditions 
e salaires et de travail ainsi qu'à l’ensemble du 
développement économique des forces de produc- 
tion, » Des. 
Puis il continue en précisant les nouveaux droits 
ouvriers : 
—_ « Les ouvriers et employés obtiennent, s'oc- 
_euper de leurs intérêts sociaux et économiques, des 
a — 
ol (x) Gt. dans D. C., t. 7, col. 800-942 : L'Allemsgne dons 
ls chnos, première pertie d'une vaste étude de M. René 
_ Jonanner, « De A à "#74 ufpe ; LL: 0 RE 
899-060, 1073-1087; L col. 67-125). 
C. D' C; t rs 97-98, 1101-1102. 
| In exlenso dans D. C., 1, :, pp. 426-440 


Gest dans des conditions tout à fait nouvelles, : 


PEL À 
TS . » ° : 
représentations légales dans des Conseils ouvriers 
d'exploitation ainsi que dans des Conseils ouvriers 
de cercle formés selon les régions économiques et 


dans un Conseil ouvrier du Reich. » 


Hiérarchie des Conseils économiques. 


Cette cellule ainsi constituée, l’article 165 bâtit le. 
resto : 

« En vue de l’accomplissement de toutes les. 
tâches économiques, et pour collaborer à l'exécution 
des lois de socialisation, les (Conseils ouvriers de 
cercle et le Conseil ouvrier du Reich se réunissent - 
aux représentations des employeurs et des autres. 
parties intéressées de la population pour former des 
Conseils économiques de cercle et un Conseil éco- 
nomique du Reich. Les Conseils économiques de 
cercle et le Conscil économique du Reich doivent 
être constitués de telle manière que tous Jes groupes 
professionnels importants y soient représentés dans 
la mesure de leur importance économique et so- 
ciale. » c 

Enfin, l’article 165 fixe les attributions du Conseil 
économique : 

« Le Gouvernement du Reich, avant de déposer 
des projets de loi de politique sociale et économique 
d'une portée fondamentale, doit les soumettre pour 
avis au Conseil économique du Reich. Le Conseil 
économique du Reich a le droit de prendre l'ini- 
tiative des propositions de lois de même nature. Si 
le Gouvernement du Reich n’y donne pas son assen- 
timent, il doit néanmoins porter la proposition au 
Reichstag avec l’exposé de son propre point de vue. 
Le Conseil économique du Reich peut faire soutenir 
la proposition devant le Reichstag par un-de ses 
membres, / 

» Les Conseils ouvriers et économiques peuvent, 
dans les domaines qui leur sont assignés, être in- 
vestis de pouvoirs de contrôle et d'administration. 
Il appartient exclusivement au Reich de régler l'or- - 
ganisation et les attributions des Conseils ouvriers ! 


ét économiques ainsi que leurs relations avec d'autres 


COrS sociaux autonomes. » 

Dans ce texte se reflètent les luttes opiniâtres 
parfois même sanglantes, qui s'étaient déroulées, 
entre le 10 novembre 1918 ct le 11 août 1919, en 
Allemagne, au sujet des prérogatives respectives des 
Conseils ouvriers et de l’Assemblée Constituante. Il 
serait fastidieux de rappeler ici les péripéties de ce 
conflit, d’ailleurs très connues. L'Assemblée Consti- 
tuante a fini par l'emporter sur les Conseils ou- 


vriers. On a, par la même occasion, rejeté le projet 
fort eurieux d’une Chambre du travail, présenté 


. + 2 | 
au deuxième et dernier congrès des Conseils où 


vriers par Cohen ct Kalisky : dans ce projet, les” ve 


Conseils ouvriers devaient régler la 
même de l'Allemagne. 

Mais la Constitution de Weimar se devait d’apaiser 
les esprits, et c'est pourquoi clle donna une satis- 
faction partielle aux partisans du système des Con- 
seils. Seulement, ceux-ci ne figuraient plus que 
comme simples Conseils d'exploitation. La Consti- 
lution a même conçu le Parlement économique 
comme une sorte d'organisme supéricur qui doit 
couronner le réseau de Spies ré et régionaux, 


production 


Le principe de la parité est contervé, mais la Com- … 


munauté de travail qui a déchaîné tant de haines de 
la part des cormmunistes ne paraît pas devoir. jouer 


un rôle quelconque dans le grand Conseil écono- 7e 


mique du Reich. En outre, le Conseil, d'après l'ars 


ticle 165, doit en premier lieu collaborer à l'ex 


tion des lois de socialisation et en second lieu sen- 
lement accomplir sa tâche normale à côté du Gou- 
vernement du Reich, 


"1 


de. 
-_ 4 


: 
Fe 


* pp. 81b-828 ; 


Conseil économique provisoire du Reich. 


Mais des mois s’écoulèrent sans que la Commis- 
sion chargée d'élaborer les lois de socialisation püt 
achever sa tâche (1). On commençait à comprendre, 
d'autre part, que le réseau des Conseils locaux et 
régionaux couvrant toute l'Allemagne, et devant 
permettre au Parlement économique de se réunir 
d’après les règles établies par l’article 165, ne pou- 
vait pas non plus s'improviser. 

Les partisans du Parlement économique se mon- 
trèrent impatients. Or, ils étaient nombreux et 
puissants, A cette époque, et pendant, longtemps 
encore, « l’appel aux intérêts » ne rencontrait que 
des adhésions enthousiastes. L'idée était populaire, 


et du côté des ouvriers comme du côté des industriels 


on ne désirait que passer aux réalisations. 

Etait-il nécessaire que les cellules prévues par 
J'Assemblée de. Weimar fussent constituées pour 
commencer le travail? A défaut des lois de socia- 
lisation, ne pouvait-on pas, ne devait-on pas se 
préoccuper des lois. tout court? Le propre d’un 
Parlement professionnel est d'assurer Ja représen- 
tation des intérêts d’après le principe de la parité. 
Or, la structure professionnelle de l'Allemagne 
s’opposait-elle à la réalisation immédiate de l’idée? 
Poser ainsi la question, c'était vraiment la résoudre : 
mais le texte de la Constitution était formel On 
trouva le moyen le tourner la difficulté, Le 4 maï 
1920, le président Ebert publia un arrêté qui insti- 
tuait un Conseil économique provisoire. C’est sous 
ce nom que Je Parlement économique siège en 
Allemagne depuis le 30 juin 1920. 


Ses attributions. 


Loïn de diminuer les attributions du Conseil dit 
« provisoire », l'arrêté du président Ebert les ren- 
force. On lit dans l’article 5 : « Les membres du 
Conseil sont les représentants des intérêts écono- 
miques du peuple. Ils n'obéissent qu'à leur. con- 
science, » Ils jouissent, ajoutait-il, de l’immunité, 
touchent une indemnité, circulent gratuitement sur 
le réseau du Reich ; bref, ils peuvent se considérer 
comme de véritables parlementaires. 

Quant aux prérogatives purement législatives du 
Conseil, l’article 11 complète les dispositions déjà 


- contenues dans la Constitution de Weimar, Le Gou- 


vernement du Reich doit soumettre tout projet de 
loi intéressant Ja vie sociale ou -économique aw Con- 
seil provisoire ; celui:ci, de son côté, peut provo- 
quer l'élaboration d'un projet de loi. Ses commis- 
suires doivent être entendus, sur sa demande, par 
lcs départements intéressés ; bref, une collaboration 
assez étroite est prévue entre les organes des pou- 
voirs législatif et exécutif d’une part et le Conseil 
économique d'autre part. 


Sa composition et son fonctionnement. 


Comment esi composé ce Conseil ? - IL compte 


- 826 membres (article 2 de l'arrêté du président 


Ebert), répartis entre dix groupes. 

1% groupe : Agriculture et silviculture : 62 repré- 
sentants, dont 22 employeurs, 22 ouvriers et em- 
ployés, 14 délégués de la petite propriété foncière, 
4 délégués des coopératives agricoles. 

2 groupe : Horticulture, pêcherie (6 sièges). 

3° groupe : Industrie (68 sièges). La désignation 
des représentants de ce groupe ne devait rencontrer 


(x) Sur la socialisation en Allemagne, cf. D. C., t. », 
t. 3: pp. 26-323; t 7, col. 923-924; ? 
col. 95-125. 


aucune aifficuité grâce à l'existence de l’Arb 
gemeinschaft (Communauté du travail). Le: 
patronal de la « Communauté » désigna 21 d 
gués, le upe ouvrier 19 délégués plus deux tech 
niciens, En outre, six sièges sont réservés aux r 
présentants du Conseil du charbon et du Conseil 
la potasse, dix sièges aux représentants de div 
organisations économiques qui ne sont pas répréser 
tées dans Ja Communauté de travail, et dix aux déle 
gués ouvriers pe respecter le principe de la paritt 
& groupe : Commerce, banque,  assuranch} 
(44 sièges). ; Ê 
5° groupe : Transports et 
(34 sièges). 
6° groupe : Artisanat (36 sièges). 
® groupe : Consommation (30 sièges). 


services … public hf 


8° groupe: Fonctionnaires et professions ee 
(16 sièges). 

9° groupe:'12 représentants des pays nommé 
par le Reichsrat. 

10° groupe: xr2 house du Gouvernemer. 
du Reich. 


Dans tous ces groupes, les ouvriers sont désigué) Î 
par les coopératives et par la Communauté de tre 
vail, où la proportion des socialistes, des chrétienM 
et des Syndicats Hirsch-Duncker est déterminée, 

C'est à intervalles indéterminés que le ae 
économique se réunit en séance plénière : le trav 
se poursuit surtout dans des Commissions, dont le 
deux principales sont la Commission des question 
sociales et la Commission d'économie générale, che 
cune comprenant 30 membres et 30 suppléants ; hf 
faut mentionner aussi l'existence d’une Commis | 
sion des réparations. | 

Œ£t, maintenant, quel est le bilan de cette inst: | 


tution ? Que peut-elle montrer à son actif? A-t-ell M} 
rempli la mission que ses apologistes lui assignent 


1 — BILAN (1) 


Nous avons examiné les origines el la constitut 
du Conseil économique du Reich. IL nous reste mairs 
tenant à établir son bilan. 

Voyons d’abord ce qu’il a fait avant l’occupatioi | 
de la Ruhr, ct comment il s'est comporté pendam É 
et après. Cette division, pour arbitraire a elle pa 
raisse, a son importance. 


Son échec après deux ans et demi d'existence. | 


Nous trouvons un bilan très sincère de l'activit} 
du Conseil dans le discours prononcé par son pré hl 
sident d'alors, feu Edler von Braun, à la 46° séanc: | 
plénière, le 12 décembre 1922 (2): 

« Que pouvons-nous inscrire à notre actif, apr: | 
deux ans et demi d'existence? », se demanda 
M. von Braun. La réponse comportait nes unb ÿ 
sorte de dégagement moral. 


Î 
Î 

ss | 
Son président plaide les circonstances atténuantes } 


Qu'on veuille bien tenir compte que les princi | 
pales réformes furent accomplies par la Reich avari |] 
la constitution du Conseil : dans le domaine social 
la loi de huit heures (3), la loï sur les Conseils d'ex | 
ploitation ; dans le domaine économique, l'organÿi 
sation du contrôle du commerce extérieur et la légis | 
lation sur les loyers ; dans le domaine financier, l’uni {| 


| fication des impôts et le purs _ chemins de à 


() Sous-titre du Temps. 4 |! 
(2) Voir les procès-verbaux ER du (Conseil 

p. 2284. (Note du Temps.) ù | 
(3) GE D. Cast 8, col. 73-98. 


cs 
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- PT : D: 2 
ilité du Conseil ne saurait être mise en 
: ’on examine celte œuvre législative. 

1 ? Depuis, dit M. Edler von Braun, il 
ent de tenir compte des effets « désastreux » 
traité de Versailles et de la situation politique, 
mois intenable à l’intérieur, qui devaient « for- 
ént limiter le champ d'action du Conseil ». 
Conseil économique a donné des avis, 

* mais n’a proposé aucune loi. 


joit.. Ces circonstances atténuantes accordées, en- 
une fois, qu'a fait le Conseil? De l'exposé de 
xon Braun, que nous allons systématiser, il ré- 
coci : . 
- Dans le domaine social, — Ce Conseil a par- 
M activement -à l'élaboration de la loi sur la 
iliation et l'arbitrage, il a mis debout la loi 
participation des conseillers d'exploitation 
s aux Conseils d'administration des sociétés 
ymes ; il a enfin fait adopter de nombreux 
mdements à la loi sur les assurances sociales ; 
Dans le domaine économique. — Le Conseil 
mendé les lois sur le retour au régime de la 
Wé de l’approvisionnement en vivres, sauf pour 
A6 et le sucre, soumis à des restrictions ; 

Dans le domaine fJinancier. — Le Conseil a 
&é ct modilié Je programme d'impôts du 
MNVirth ct essayé de faire admettre une rie de 
Sures propres à établir une saine circulation 
u , inire et à amortir une detle extérieure éven- 
mic. 
En outre, le Conseil a été appelé à donner son avis 
s maintes occasions et à fournir une documen- 
Mon abondante au Gouvernement du Reich. 
est lo bilan du Conseil, à la fin de l’année 


M: Edler von Braun donnait encore une précieuse 
icabion : « Le Conseil économique a le droit, 
l’article 165 de la Constitution, de déposer 
propre initiative des projets de lois au 
Stag. Il n’a pas eu l'occasion d’user de ce 
wit, mSes visées sont plus modestes : « Il se con- 
Me de donner des avis. » 
In conviendra avec nous que, peur un Parlement 
omique, ce bilan manque d’attrait. Les divers 
l de l'actif s'évanouissent pour peu qu'on 
examine de près. La loi sur lx conciliation et 
re? Elle vient d’être votée par le Reichstag, 


- 


à pas tenu compte des projets du Conseil. La 
su in participalion des ouvriers aux Conseils 
dministration ? Une plaisanterie de mauvais goût 
nd on sait avec quelle adresse Le patronat alle- 
ind à eu se jouer des conseillers d'exploitation. 
Mparlons pas du programme d'impôts du D' Wirth. 
“Vai consulté la collection des projets élaborés 
le Conseil, aucun ne m'a paru mériter vrai- 
at attention, aucun, en tout cas, ne se distingue 
projets du même genre émanant des Parlements 
ques. Quant à la grande question qui domine 

buution de l'Allemagne et de l’Europe, la ques- 
in des réparations, elle a été à peine effleurée par 
»Conseil ; j'ai trouvé une courte notice qui s'y 
pe et qui est signée de M. Bernhard, mais 
mille trace d'examen approfondi et encore moins de 
olution qui s'imposerait. 


Le & resté inactif pendant l'occupation de la Ruhr. 


s le Conscil cependant avait une occasion de 
L de ver avec éclat son utilité et 


| itique. Je veux 
de l'occupation de la Rubr. | 
avait profondément bouleversé la vie 


économique du Reich. 11 s'agissait où bien d'accepter 
le fait accompli ou bien d'organiser d'une manière 
rationnelle la résistance, 

Or, le Gouvernement de Cuno se lança dans la 
politique de résistance et pendant des mois s’obs- 
tina dans la plus ruineuse des expériences sans que 
le Conseil économique ait eu la moindre velléité 
d'intervention (x). 

Ah! certes, il so prononça lui aussi. M, Büeker, 
représentant des industriels, fit un discours viru- 
lent : les accusations les plus ineptes contre K 
France qui traînaïent dans les journaux, ks préten- 
dues visées annexionnistes, la «soi-disant intention 
de ruiner l’industrie allemande, etc., cte., s'y trou- 
vaient ramassées en un impressionnant tableau qui 
aurait trouvé sa place dans une réunion publique, 
tout au plus, mais non pas à la tribune d'un Par- 
lement composé de « représentants des intérêts éco- 
nomiques du peuple ». 

N'était-ce pourtant pas le moment où le Parlement 
se devait d’user du droit d'initiative ? Quoi ! IN s'agis- 
sait d'organiser l’approvisionnement de l'Allemagne 
non occupée en combustible, et le Conseil écono- 
mique se taisait en laissant M, Stinnes s'improviser 
importateur de charbon anglais! 

Quoil Le Gouvernement de Cuno sacrifiait le 
mark, en usant de la monnaie allemande comme 
d’un instrument de combat, et le Conseil écono- 
mique ne protestait point ; il assistait en spectateur 
au Scandale de la Ruhrhilfe, au scandale des comptes 
débiteurs qui permettaient sux gens tant soit peu 
malins de s'enrichir par l'inflation ! 

Qu'une Chambre politique, «entraînée par la pas- 
sion, ait souscrit à la politique de résistance pas 
sive, passait encore. Mais qu'un Parlement écono- 
mique l’ait adoptée sans réagir, voilà qui cadre peu 
avec l’idée que l’on se fait a priori de la compétence 
d'une pareille institution. 

Une fois seulement le Conseil économique eut un 
sursaut d'énérgie. C'était au début de septembre 
dernier, lorsqu'il eut à confronter les différents 
projets de nouvelle monnaie allemande, les projets 


Helfferich et Minoux. Mais là, il accomplit la tâche #° 


qu'aurait pu faire aussi bien le Reichstag… 


Le Gouvernement et le Reichstag 
le relèguent dans l'oubli. 


Aujourd’hui, il se plaint d'être relégué au second 
plan. Dans la séance du 18° janvier 1924, M. Um- 
breit. disait avee amertume que, depuis la promul- 
gation de la loi des pleins pouvoirs, le Conseil se 
trouvait tout à fait paralysé. Le Gouvernement du 
Reich ne lui demande plus son avis, même dans les 
questions d'ordre social. C'est parfaitement juste: 
Le Conseil récolte le fruit de son inaction pendant 
la Rubr. Lorsque, après la capitulation du Reich, 
s'engagea la grande bataille pour la fixation de la 
durée du travail, les deux parties n’ont plus pensé 
à s'adresser au Conseil. Et aujourd'hui, celui-ci 
peut conslater que dans la presque totalité des in- 
dustries allemandes la -durée da travail d'’avant- 
guërre est rétablie. 


L'année 1924 s'ouvre donc par l'échec du Parle- 


ment économique en Allemagne, & 


L. 

(3) « La situation économique de l'Allemagne, dominée 
lant par les problèmes intérieurs que par la question du 
règlement de la guerre, troublée à chaque instant par Ja 
crise monétaire, n'élait pas susceptible d'être dirigée dans 
un sens plutôt que dans un autre, et c'est une étrange 
erreur que de reprocher par exemple au Copseil écono- 
mique d'être resté inactif devant l'occupation de la Rubr, » 
(G. Drousr, loc, cit.) 


: 
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Raisons de l'échec. 


Est-il imputable à des circonstances particulières 
ou bien signifie-t-il la faillite de toute celte expé- 
rience ? 

L'antagonisme de classe 
écarte la collaboration professionnelle. 


M. Bernhard, partisan fervent du Conseil, croit 
que c’est à un vice de forme qu'il a succombé. On 
se rappelle que le Conseil est divisé en dix groupes 
professionnels. Mais les 325 délégués, une fois 
réunis, s’empressèrent de former trois sections, - une 
composée des employeurs de tous les groupes pré- 
sentis, une composée des ouvriers, et une troisième 
dont font partie les consommateurs, les fonction- 
naires, les intellectuels et les représentants du Gou- 
vernement. Qu'a-t-on vu dès lors ? Nous donnons la 
parole à M. Bernhard : 

« On supposait que les employeurs el les ouvriers 
de chacun des dix groupes allaient d’abord s’en- 
tendre au sein de leurs groupes respectifs, de sorte 
que l'antagonisme qui existait entre eux s’effacerait 
du moins dans les questions autres que la question 
sociale, C'est en tant que coproducteur que l’ouvrier 
doit apparaître au Parlement économique, si tant 
est qu’il puisse encore s'y sentir ouvrier. C’est de 
la réalisation de cette heureuse idée que dépend le 
sort du Parlement économique. Or, les employeurs 
et les employés formant chacun un bloc compact, 
cela signifiait que le politicien, le parlementaire 
professionnel l’emportait sur le producteur. » 

Il était clair, continue M. Bernhard, que « l’an- 
tagonisme social entre les deux groupes ne pouvait, 
dès lors, que grandir et s'opposer au principe même 
de la représentation professionnelle », 

M. Bernhard indique avec raison que, du moment 
que les membres du Conseil économique n'étaient 
pas liés par un mandat impératif des organisations 
qui les avaient désignés, il était plus que dange- 
reux de créer des cloisons étanches entre les em- 
ployeurs et les employés. 

« Les sections I et II se transforment peu à peu 
en véritables fractions parlementaires... On a vu, 
dans toutes les questions importantes, le groupe des 
employeurs et celui des employés voter chacun 
d'après un mot d'ordre, comme un seul homme. 
C'est l'instinct de classe qui triomphait. Puis on à 
vu, par exemple, les membres socialo-démocrates du 
groupe ouvrier tenir des réunions entre eux, et les 
socialistes du groupe III (consommateurs) y ve- 
naient aussi. » Bref, la division en dix groupes, 
d’après le principe de la représentation profession- 
nelle, devint caduque tant était forte l'influence 
exercée par les « doctrines » auxquelles patrons et 
ouvriers étaient attachés (x). 


Les défauts du parlementarisme réapparaissent. 


Veut-on savoir comment se présentent dans ces 
conditions les débats qui touchent aux questions 
sociales ? M. Bernhard nous le dira. « Alors que 


G) Pour M. G. Drourr (France libre, rr: 4. ok), le 
conflit est inévitable. « M.- Hoschiller, qui est un homme 
d'expérience, a:t-il la prétention dé 
hommes en Saints. sous le prétexte qu'ils sont assemblés 
en un Parlement dit économique ? Le seul fait de réunir 
plusieurs personnalités doit porter à l’indulgence et aussi 
bien les séances publiques ne sont-elles faites que pour 
la galerie ; dans un Conseil économique comme dans un 
Parlement politique, il existe un petit nombre de gens 
qui travaillent dans Jes commissions, et la démocratie, 
qu'ells soit professionelie ou politique, n'a jamais trouvé 
d’autres moyens de se manifester que celui-là. » 


_ l'idéal “ le but + tout Parlement a | 


.M. von Siemens se plaignit que les projets de:h 


transformer des: 


EXC Happssible dans les DIROREEEE actuelles ». 


eussent été de portér ces débats sur le terrain 
nomique, pour que les employeurs et les emplel 
de chaque groupe eussent pu présenter” les po 
de vue de leur profession, les employeurs et | 
employés avaient leur siège fait d'avance, et la 
cussion ne différait pas sensiblement de celle 
l’on connaît au Parlement politique. » Notons . 
le règlement du Conseil oblige sés membres à ve 
par groupes : mais l'entente préalable à fait de 
vote « une farce », selon la sévère expression 
M. Bernhard. Œt il conclut: + 

« Il est vrai que le Gouvernement. apprend a 
mieux que par un Parlement politique quelle 
la conception des employeurs ct des employés, 
il continue à ignorer le point, de vue que devait, 
apporter un Parlement professionnel ; ; il ne saï 
de quelle façon se comporte vis-à-vis de tell 
telle question chaque groupe professionnel. » 

Ces. citations sont longues, mais nécessai 
semble-t-il. On ne nous accusera pas d’avoir trav| 
l'opinion d’un membre des plus en vue du-Cons! 
qui, tout en restant son partisan, est OR sa 
pour se dissimuler la vérités à 

Pouvait-on éviter la « déformation » du Pal 
ment économique ? Poujvait-on empêcher que 
employeurs et les employés.se groupassent tout na 
rellement, comme üils l'ont fait, car M. Bern 
note expressément qu'aucune mauvaise vole 
n'avait présidé à ce groupement, tous les mem 
du Conseil ayant été les partisans de l'idée de hf 
représentation professionnelle ? Enfin, est-ce 
vice de forme? 

Pour ma part, je ne le crois pas. L’expérie ff 
allemande prouve que la confrontation des « if! 
rèts professionnels » ne permet point. de dége 
l'intérêt général de la collectivité, de la nat: 
Peut-être, au contraire, n’aboutit-elle qu'à exaspt 
les divergences de vues (r). À cet égard, le Reich* 
a uné supériorité incontestable sur le Conseil # 
nomique, 

A-t-il, ce Reichstag, essayé de « saboter » l’œu 
du Conseil économique, comine le prétendent * 
tains industriels ? A la séance du 26 juin dern 


élaborés par le Gouvernement du Reich sont souk 
au Conseil économique ayec de tels retards » 
celui-ci ne parvient pas à les examinér avant 
dépôt au Reichstag et au Reïchsrat. Il serait néx 
saire que le Conseil économique pût donner 
avis au cours même de l'élaboration des projets: ] 
loi. 

Prétention justifiée à première vue. Mais les fc 
tionnaires des ministères intéressés indiquent && 
raison qu'ils ont déjà fort à faire pour présenter le 
explications ‘devant les Commissions du Reiïchs 
et devant le Réichsrat, et qu'il serait fastidieux 
recommencer la même argumentation devant “8] 
troisième institution. Cela, d'autant plus que cert®f 
des hommes les plus compétents du Conseil éccr| 
mique sont aussi membres du Reichstag, et suri 
que ce Conseil n’a pas inauguré une méthode | 
velle de travail pe productive que le Pariem fl 


nue + y EUR EN D UE Er Eee me . 
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() Bien au DUT EE reprend M. Drouer de 
« c'est la collaboration, ou, si l’on veut, la confronta fl 
des patrons et des ouvriers, et -des consommateurs si 1El 
sible, qui donne à la réforme toute sa valeur. LI | 
d'y trouver une cause d'échec, nous y trouverions la ce! 
tude absolue que les intérêts particuliers ne l'empor | 
pas sur les intérêts généraux et que ceux-ci ne sera | 
pas sacrifiés ». En se confrontant les uns les autres, | 
intérêts particuliers finiront par e neutraliser et l'on al} 
tira à une conciliation, à défaut de la réconciliati| 


' 


ne: : 


sions où un petit nombre d'hommes, toujours 
“mêmes, se dévouent à la cause commune, tandis 
discussions en séance plénière sont creuses 
intéressantes, tout comme au Reichstag. On 
ire les comptes rendus sténographiques de ces 
aucun souffle nouveau ne s’en dégage. C’est 
phère connue, terne et grise, des documents 
nlaires habituels. 


Le Conseil économique a rempli l'office 
de Commission permanente d'experts. ï 


Dertes, il serait faux de prétendre que le Conseil 
fomique n'ait rendu aucun service. II a rempli 
Gé de Commission permanente d'experts auprès 
lement politique. Mais celui-ci eût été aussi 
renseigné par les associations professionnelles, 
ales et ouvrières, qui, en Allemagne comme 
ürs, savent très bien faire entendre leur voix et 
connaître leurs desseins lors des discussions 
ois qui touchent à leurs intérêts. Des Commis- 
d'experts formées en vue de résoudre tel ou 
oblème important seraient d’un rendement 
nent efficace qu'une Commission permanente 
perts, qui, petit à petit, adopte les méthodes de 
il parlementaires, méthodes qu'elle prétendait 
nérer (1). 


LA Un rôle plus étendu ne lui convient pas. 


Lentrera en compétition avec le Parlement politique. 


“Au moins, ces Commissions consullatives tempo- 
üres, investies d’un mandat précis, disparaissant 
ès l'avoir rempli, seconderaient la lourde tâche 
: représentants du peuple sans se mettre en com- 
ilion avec le Parlement politique. Au contraire, 
Parlement économique, mé par la force des 
s, voudra toujours être traité au moins sur le 
à d'égalité, et la lutte qu'il engagera tôt où tard 
voquera un désordre peu propice à Ja. bonne 
he des affaires publiques. M. Bernhard le re- 
sonnaît implicitement lorsqu'il parle du rôle du 
lutur. Conseil économique du Reich qui doit rem- 
heer le Conseil économique provisoire. « Un. Par- 
ent économique, quek qu'il soit, une fois con- 
ilué, ne se contentera plus de jouer Le rôle que 
assigne la Constitution, c'est-à-dire de donner 
dés avis que les assemblées légiférantes, le Parle- 
Hént politique, seraient libres de suivre où non. Il 
@st tout à fait impossible qu'une réunion perma- 
Nénte des corporations économiques consente à don- 
ner des avis pour être supplantée ensuite... » 
… Moilà quelles sont les ambitions” d'une institution, 
en dépit des piètres résultats qu'elle a enregistrés 
is près de quatre années d'existence! Est-il 
ant, dès lors, que le Reichstag dui témoigne 
corlain méfiance 


1) « Nous voici, en effet, au sein mème de la question. 
| bien ! nous soutenons que l’action de ces associations 
doit se faire sentir dans un Parlement économique et non 
pas sur le Parlement politique. Ce n'est pas seulement un 
rôle d'expert que jouent les associations patronales notam- 
Û La défense de leurs intérêts leur commande impé- 
k tnt de se mêler des affaires de ce Parlement poli- 
tique et d’'influencer si possible son recrutement. Voilà le 
mal contre lequel nous voulons réagir, voilà le mal dont 
mourra la démocratie si nous n'y prenons garde. Cana- 
lisées dans une représentalion professiénnelle, les associa- 
liuns ouvrières et patroneles joueront, sur ce point, leur 
mie de façon très satisfaisante, elles n'auront plus la ten- 
ion de descendre dans l'arène politique pour fausser 

) des partis. » (G. Drouer, loc. cit.) 
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Je travail effectif ést fait dans des Com- 


Un mal politique demande des remèdes politiques. 


S’imagine-t-on que les affaires publiques d’une 
nation marcheraïent mieux si un Conseil écono- 
mique, qui ne parvient pas à s'élever au-dessus 
des intérêts particuliers, qui, au contraire, dresse 
l’une en face l’autre deux catégories de citoyens, 
si ce Conseil se mêlait de plein droit aux délibéra- 
tions des assemblées politiques, dont la mission, 
qu’elles remplissent déjà avec tant de difficulté, est 
de s'élever « au-dessus de la mêlée » pour trouver 
une expression des intérêts généraux de la nation 

Se figure-t-on vraiment qu'au xx° siècle c’est au 
son de la majestueuse marche des Maîtres chan- 
teurs de Nuremberg que se résoudront les graves 
problèmes . politico-économiques qui ‘agitent Ja 
pauvre Europe bouleversée ? 

Croire à la panacée des solutions purement éco- 
nomiques, c’est, au surplus, exagérer singulièrement 
le rôle du facteur économique (x). 


(x) Les controverses sur la représentation des intérêts 
ont repris en Frence à l’occasion des dernières élections. 
Faut-ii substituer au régime actuel de la représentation 
nationale une sorte de Parlement professionnel ou, à défaut 
de pareille substitution, créer une Chambre consultative 
de représentants de toutes les branches de l’activité natio- 
nale, comme le demande dans une lettre ouverte au pré- 
sident de la République M. Lucrex KLorz (cf. Journal, 
9. 5. 24) ? Plus simplement, doit-on préconiser « l'insti- 
tution d'un Conseil supérieur économique analogue aux 
organismes qui fonctionnent déjà auprès des ministres de 
la Guerre, de la Marine, des Travaux publics, de l'Instruc- 
tion publique, ete. » (cf. Marcez Huant, Homme libre, 
11. D. 24) ? Une institution semblable fonctionnait avant 
la guerre sons le nom de Commission supérieure du com- 
merce et de l’industrie ; elle comptait dans son sein tous 
les anciens ministres du Commerce, ainsi que des repré- 
sentants d'organisations commerciales et industrielles : 
sssemblée trop nombreuse, difficile à réunir et que peu 


. à peu les ministres négligèrent de consulter. Un comité 


plus restreint de spécialistes et de techniciens pourrait 
fournir sans délai les informations utiles. 

Au banquet’ des Chambres de commerce de France à 
Luna-Park (6. 5. 24), M. Kempf, président de la Chambre 
de commerce de Paris et de l'Assemblée des présidents des 
Chambres de commerce de France, déclarait : « Il fau- 
drait un grand Conseil constitué en dehors du Parlement, 
composé d'hommes indépendants, placés au-dessus des 
partis et en mesure de mettre complètement leur temps et 
leur expérience au service du bien public et qui serait 
appelé dans l’ordre des idées économiques, aujourd’hui 
devenu prépondérant, à rendre d'éminents services et à 
nous préserver par des études approfondies, par ses sages 
avis, d'expériences qui, dans l’état des échanges, risquent 
de nous être fatales. » 

Dans sa réponse, M. Poincaré, président du Conseil, 
reprenait :-« Le ministre des Travaux publics, le ministre 
de la Guerre, le ministre de la Marine, le ministre de 
l'Instruction publique, ont auprès d'eux des Conseils supé- 
rieurs composés de spécialistes éminents et impartiaux, et 
ils soumettéent à i’examen préalable de ces techniciens la 
plupart des grandes questions qu'ils ont à trancher. Is 
n'ont jamais eu à se repentir d'avoir fait accueil à la com- 
pétence et à l'expérience et d’avoir écouté leurs voix. Si 
vous souhaitez que, dans l'ordre économique, soit organisé 
un mode de consultation similaire, qui peut s’en plaindre 
où s'en étonner ? Votre désir est si naturel-que mon col- 
lègue et ami M. le ministre du Commerce en a devancé 
l'expression, Il à l'intention, et ce g'est'pas moi qui le 
désavouerai, d'instituer prochainement auprès de lui le 
conseil dont vous récommandez l2 création. Comme vous 


l'indiquez très justement, il ne saurait s'agir d'empiéter sur 


les prérogatives des Chambres. C’est aux représentants du 
peuple, et à eux seuls, qu’il appertient de faire la loi. La 
souveraineté ne réside ni dans des corporations profession- 
nelles, ni dans des groupements particuliers ; elle réside 
duns ln nation, qui la délègue à ses mandataires. Mais 
les élus, comme les électeurs, ont besoin d'être informés 
et avertis, de manière à pouvoir arbitrer, en pleine con- 
naissance de cause, entre les intérêts opposés et à les con- 
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Pour ma part, je pense qu’en Occident, tout au 


moins, les affaires vont mal [non] parce que les 
forces économiques ne peuvent pas accéder aw Gou- 
vernement, maïs parce que les rouages gouverne- 
mentaux ont besoin d’être réformés, parce que les 
grands fonctionnaires disparaissent ét que ceux qui 
restent sont peu où mal secondés. Que les adminis- 
trations, que les ministères, mieux adaptés au 
rythme de la vie moderne, demandent des lumières 
au dehors, que dans des occasions graves ils s’en- 
tourent de Commissions d’experts temporaires -où 


cilier dans. une même subordination à l'intérêt national, 
Conciliation nécessaire à la prospérité du pays et à la paix 
publique. Né serait-ce pas la plus dangereuse aberration 
que de créer des divisions artilicielles entro cultivateurs el 
commerçants, producteurs et consommateurs, ouvriers, 
artisans et patrons, fonctionnaires et autres citoyens En 
donnart aux associations les plus larges libertés, la Répu- 
blique a permis à toutes les catégories de travailleurs 
d'exercer une puissante action collective. Le devoir du Gou- 
vernement et des Chambres est de fondre dans une harmo- 
nieuse unité leurs revendications parfois discordantes. Pour 
aue cette fusion n’entraîne aux dépens de personne d'in- 
justes sacrifices, il fant que tout le monde ait une égale 
faculté de se faire entendre, et qu’ensuite le Parlement 
juge en pleine indépendance. » 

Le Temps (24. 5. 24) annonçait la création du Comité 
consultatif supérieur du Commerce : « M. Loucheur, 
ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des 
Télégraphes, a fait approuver hier par le Conseil des 
ministres la création d’un Comité consultatif supérieur du 
Commerce. Ce Comité, qui sera institué par le ministre 
du Commerce, el sous sa présidence, comprendra un séna- 
teur et deux députés, le président de la Chambre de com- 
inerce de Paris, cinq présidents de Chambres de com- 
merce, dix-neuf représentants des groupernents industriels, 
le président de la Banque nationale française pour le com- 
merce extérieur, deux représentants du petit commerce et 
des banques populaires, un représentant du Comité national 
des conseillers du commerce extérieur, un représentant de 
la Confédération générale de la production, un représen- 
tant de l'Association nationale d'expansion économique et 
trois personnalités appartenant au commerce et à l'in- 
dustrie, désignées par le ministre du Commerce. Ce Comité 
consultatif du Commerce sera chargé de l'examen de 
(outes les questions intéressant le commerce et l'industrie 
qui lui seront envoyées par le ministre. Il procèdera, avec 
l'autorisation du ministre, à toules les enquêtes relatives 
au commerce et à l’industrie. Il se réunira au moins une 
fois tous Jes trois mois. Dans l'intervalle de ses sessions, il 
sera représenté par un Comité permanent, qui se réunira 
mensuellement. » 

Bien différent de cette organisation et bien plus com- 
préhensif est le plan ébauché par M. Eucène Marron dans 
un discours prononcé à l'Assemblée des notables convo- 
quée à Paris le 18. 10. 23 par le Comité des Etats géné- 
raux : « La corporation, base de la représentation des 
intérêts » (publié dans Vers les Etats généraux). M. Mathon 
s'est proposé « d'étudier sous quelles formes et par quels 
organismes la production devait être représentée », La 
corporation paraît répondre à tous les besoins, résister aux 
critiques, constituer, en un mot, « Ja pierre angulaire 
de l'organisation professionnelle ». Le groupement corpo- 
ratif est l'antidote de la lutte des classes ; en lui se 


-rejoiguent patrons, techniciens el ouvriers, vivant d'une 


même industrie parce qu’ « ils ont les mêmes intérêts 
professionnels et constituent une unité, non pas sociale, 
puisque différentes classes de la société y sont représentées, 
mais économique ». Hiérarchisées en régionales et natio- 
nales, les corporations seront représentées auprès des 


. Etats provinciaux et des Etats généraux. Ceux-ci forme- 


raient comme le grand Conseil des corporations françaises, 
auquel serait confiée l'élude préalable des questions éco- 


 nomiques. Ils seraient obligatoirement consultés sur la 


solution à intervenir, « la décision étant laissée au Par- 
lement, qui est l'expression des pes ». M. Mathon appar- 
tient au groupe de M. Georges Valois, dont le programme 
d'économie sociale est censiblement Je même que celui 
csquissé par le marquis de Ja Tour-du-Pin La Charce dans 
Vers un ordre social chrétien. Jalons de route (cf. D. C., 
. 10, col. 259-274). 


+ 


les différentes catégories dé citoyens soient 
sentées, Voilà la méthode qui donnerait des rést 
que des esprits bien intentionnés, mais pe 
trop enclins à systématiser et à simplifier les 
nées du problème, attendent d'un Parlement 
mique,. £ 

Max HosomiLrer. 
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Une Société religieuse 
€ féconde nourrice d'hommes éminents » f° 


Histoire de la Compagnie de Jésus en France, 
origines à la suppression (1528-1762), par He: 
Fouqueray, S, J. Trois vol. in-80: Les @ 
gines et les premières luties (1528-1575) ; 
Ligue et le bannissement (1575-160/) ; L’époul} 
de progrès (1604-1623). [Alph. Picard], Bure 

des Etudes, Paris, 1910, 1913, 1992. ñ 


« Les annaies de leur Compagnie méritaient bien « 
les Jésuites les vinssent étudier de près ; ce ne pour 
être, ni pour eux ni pour nous, du temps perdu ; et 
s’est trouvé que ce dessein d'écrire cette vaste et diffiv 
histoire fut un vœu exprimé avee beaucoup d'opportun 
en 1895, par l'assemblée de: leurs provinciaux et presc 
aussitôt traduit en résolution par le P, Louis Mart 
vingt-troisième successeur de saint Ignace. 1: 

» Le Père général décida donc que chaque Assistance | 
chargerait de rédiger sa propre histoire : Italie, Portuæ |} 
Espagne, Germanie, France et Pologne, 


Histoire documentaire et inédite, 


» On se mit à la besogne sans tarder ; la récolte @|} 
documents commença ; les archives furent explorées, axk 
lysées, contrôlées et produites ; la rédaction suivit ; e} 
est en train partout, et partout attendue avec une im} 
tience que justifie l’intérét d'une entreprise de si long 
haleine. * 

» La patrie du fondateur, l'Espagne, est partie la pr 
mièra : à Madrid, en x902 ef 1905, ont déjà paru: l'H 
toria de la Compania de Jesus en la Asistencia de Espar 
par le P. Antonio Astrain: tome I: San Jgnacio :} 
Loyola ; tome Il : Lainez; Borja. 

» En Allemagne : Geschichle der Jesuiten in den Lae:}} 
dern deutscher Zunge im XVI Jahrhundert (Fribour 
1907), de la plume du P. Bernard Dubr. 


L 4 
(x) C'est en ces termes que Léon XIII, dans son br: 

du 13. 7. 1886, appréeiait la Compagnie de Jésus à 
« féconde nourrice d'hommes éminents par la gloire de | 
sainteté et de la science ; source et soutien de la saine +} 
solide doctrine ». Sans doute, écrit M. GrorFroy pe Grank 

MAISON (Univers, 20. 11, 10), « elle n'échappe naturelle 
ment pas dans ses membres aux passions et aux faiblesse | 
humaines, à ces ardeurs excessives qui sont parfois l’omby | 
du zèle, à ces ambitions particulières qui vont heurter lt| 
habitudes ou blesser les préjugés d'autrui » ; mais « ie 
constaterons que c'est pour leurs vertus, non pour leux | 
défauts, que les Jésuites rencontrèrent tout à coup de| 
ennemis acharnés ; car, au milieu de la misère morale «| 
intellectuelle du siècle où naquit le protestantisme, ils & 

dressèrent précisément en face de l'hérésie comme de 

soldats munis d'armes. nouvelles frappant les nouveau 
adversaires de l'Eglise catholique. Les haines qu'ils firem | 


naître étaient irréductibles et intelligentes. C'est en prœ| 


portion pourquoi ils soulevèrent sans retard des dévoue 
ments, des admirations et des éloges qui, depuis bienté | 
quatre siècles, ne leur ont point fait défaut. » nn | 


un volume de textes, un autre de documents sur 
nr 6] the Sociely of Jesus in North America colo- 
H and federal. 
L'Halie, en rgo0p (éditions à Rome et à Milan), a vu 
. Pietro Tacchi Venturi publier la Storia della Com- 
Mila di Gesù in lialia, dont le premier volume com- 
end cette histoire « durante la prima elà de l'ordine ». 
La France vient maintenant ; et l'on peut deviner 
lès difficultés d'ordre matériel devaient ici retarder les 
aux. L'historien désigné, le P. Mercier, est mort au 
des recherches pour la période du xvi® siècle; la 
l sion des archives privées, la multiplicité des archives 
ubliques, les bibliothèques fermées, ou détruites à l'heure 
la persécution, étaient des obstacles particuliers à 
4 Le P. Henri Fouqueray, successeur du P. Mercier, à 
effort pour le surmonter, dans l'étude d’un sujet si 
sidérable. 
mn La seule énumération de ses « sources » nous montre 
| est allé aux témoignages directs, contemporains, 
à contrôler [...]. Un des éléments vraiment nouveaux 
Sa mise au point est fourni par les recueils conservés 
s les diverses maisons de la Compagnie par toute 
rope. C'est là de l’histoire tout à fait inédite. Ces pièces 
son précisément — et parallèlement — en cours de publi- 
tion depuis 1894, par les Pères espagnols, sous le titre 
de Monumenta historica Societatis Iesu. 
“… » La nomenclature détaillée qui forme son « introduc- 
ion bibliographique » de 15 pages grand in-8”, au texte 
rré, manifesté la conscience scrupuleuse jointe à la 
oience exacte du P, Fouqueray. Ses conclusions, très 
modérées, car ül laisse beaucoup parler, les documents sans 
joindre de réflexions personnelles (et peut-être serait-ce 
à mon reproche, ne doutant pas qu'un tableau doit mettre 
eh relief heureux les personnages que l'on y fait entrer), 
conclusions vont au fait et écartent les commentaires, 
digressions, les vues d'ensemble, qui entraîneraient 
esprit au loin. 
*. » 11 n'exclut +bsolument aucun des trois ordres : chrono- 
peique, géographique ou logique, suirant lesquels toute 
“matière historique peut être distribuée ; mais il présente 
des différents aspects d'une action multiple et simultanée 
travers quatre -ou cinq pays, de manière à éviter l'enche- 
rement : des récits coupés, tout en laissant les affaires 
hde France, qui constituent son lot, garder la place prépon- 


pre. 


£ 
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# 
i 


Luttes successives contre les protestants, 
les jansénistes et les philosophes. 


"» L'histoire de la Compagnie de Jésus dans notre pays, 
“depuis les origines jusqu'à Ja suppression, présente trois 
es curactérisées : la triple lutte que les Jésuites sou- 
“ünrent contre les protestants, les jansénistes et les philo- 
| sophes. 

» Ce sera 1 matière À sept ou huit volumes, pour ce 
. long eycle qui va de 1528 à r762, si l'on juge des pro- 
pe par le tome I, qui s'arrête en 1579. 

{ » L'auteur nous donne lui-même l'ordonnance de son 

écit + « origines et des premières luttes » : 
“_ « La première période est celle où la Compagnie se 
» montra, dans notre pays, comme J'avant-garde de l'Eglise 
Lx romaine contre les ennemis de son autorité divine, Elle 
| » commence un peu avant a seconde moitié du 
=» xvié siècle pour finir vers le milieu du xvu*, Sous les 
Mpogénéralats de saint Ignace, du P. Lainez, de saint 
“à François de Borgia, des PP. Mercurian, Aquaviva et Vite]- 
“ leschi, nous verrons les assauts donnés par les Jésuites 
+ à l'hérésie envahissante et leurs œuvres pour le réveil de 
rs la foi. 

» Tout en constatant l'attitude généralement favorable 
» des municipalités, du clergé, de la Cour et surtout du 
_» pouvoir royal sous Henri I, François II, Charles IX, 
- » Henri Il, Henri IV et Louis XIII, nous aurons à raconter 
_ » les difficultés de l'admission légale dans le royaume, les 


| 
| 


F 


| ju 


a même année, le P. Thomas Hughes, à Londres, | 


-se formeront successivement les « Provinces » : 
Lyon, Toulouse et Champagne, dont se composa peu à peu. 
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» state avec l'Université, l'hostilité du Parlement et leé 
» controverses avec les réformés. » 

» Le lecteur assiste à la fondation des maisons professes, 
collèges, résidences, novicials, missions ; et sous ses yeux 
Aquitaine, 


l’Assisiance de France, la cinquième créée dans la Com- 
pagnie de Jésus. 

» Avant même qu'elle atteigne sa période florissante dans 
lé royaume, son histoire révèle sa vie intime, expose ses 
relations avec les pouvoirs publics, son activité apostolique 


et sociale, ses combats pour l'orthodoxie, ses travaux litté- 


raires et scientifiques, ses efforls dans le domaine de l’ascé- 
tisme, de l'éducation et de l’enseignement. 

» IL est inutile d'insister sur l'intérêt capital présenté par 
les détails de ces nombreuses questions. Les premières 
années de la Compagnie renferment en germe toutes les 
attaques, toutes les apologies, les dévouements, les haines 
qui marqueront sa longue histoire, on oserait dire ses 
aventures, qui se poursuivent encore à travers le monde et 
à travers les âges. Les « origines » permettent de mieux 
comprendre « les développements » et aussi le pourquoi 
des attaques et des persécutions. —- GEOFFROY DE- GRAND- 
MAISON, » (Univers, 20 novembre ry10.) 


Vie intérieure de la Compagnie 
et histoire intérieure de la Ligue. 


« Le second volume de cet ouvrage n’est pas inférieur‘ 


à celui qui l'a précédé (cf. Bibliothèque de l'Ecole des 
Chartes, t. LXXII, rorr, p. 335), et l’on y remarque les 
mêmes qualités d'érudition, de critique et d'impartialité. 
La période de trente années à laquelle il s'applique est capi- 
tale pour l’histoire de la Frances® c'est l'époque de la 
Ligue et de l'avènement des Bourbons. Les Jésuites ont pris 
à ces événements une part active et souvent heureuse, mais 
leur historien n'hésite pas à blémer les incorrections ou les 
imprudences de quelques-uns d’entre eux. 

» Ce deuxième volume retrace la vie intérieure & la 
Compagnie en France ; il énumère les fondations nouvelles, 
il décrit les œuvres accomplies, il fait revivre l’activité des 
religieux les plus notables, les PP. Maldonat, 
Creitton, Maggio, Pigenat, Richeome, Coton, etc._Il s'étend 
longuement sur les attentats de Bavière et de Chastel, sur 
la suppression de la Compagnie dans le ressort du Parle- 
ment de Paris, sur son maintien dans le ressort des autres 
Parlements, sur son rétablissement par l'édit de Rouen. A 
l’aide d'une documentation abondante ct inédite en grande 
partie, principalement empruntée aux archives de ja Com- 
pagnie, du Vatican et de notre ministère des Affaires étran- 
gères, il jette une lumière toute nouvelle sur l'histoire 
intérieure de la Ligue, sur le rôle du duc de Guise dans la 
politique espagnole et britannique de la Ligue, sur les 
intrigues françaises en Espagne et aux Pays-Bas et sur les 
intrigues espagnoles en France, sur les rivalités des deux 
peys à Rome, en Angleterre et en Ecosse, sur la politique 
religieuse de Henri IV et eur le rôle joué par les Jésuites 
dans la réconeiliation de ce roi avec l'Eglise romaine. 

» Un premier appendice contient une étude historique 
sur le Ratio siludiorum et une analyse détaillée de ce 
règlement célèbre ; un deuxième appendice reproduit det 
pièces justificatives, parmi lesquelles les interrogatoires de 
Jean Chastel et du P. Guéret, Une table alphabétique — 
qui pourrait être plus complète — termine le volume — 
Axoré Lesonr, » (Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 
t. LXXX, 1919, p. 275.) * 


Colièges et missions; travaux d'érudition et controverses, 


« Après un arrêt de dix ans, trop motivé par les évé: 
nements, le P. Fouqueray reprend la publication de son 
Histoire de la Compagnie de Jésus au point où il l'avait 
laissée : au retour en Frénce des Jésuites expulsés, Ils se 
remettent de plus belle à l'œuvre, et nous sommes appelé: 
à contempler l'épanouissement aussi rapide qu'étendu de 
leur æctivité, Epoque de progrès, inscrit l'auteur au (row 
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Lispice de son livre, et jamais titre ne fut mieux justifié. 

» L'action de la Compagnie restaurée se porte, et avez 
succès, sur tous les théâtres où ses vocations J'appellent et 
son zèle trouve à s'exercer. Elle fonde ou rétablit à nou- 
veau, pour de bon, pendant cette période, so'xante-douze 
. maisons dont cinquante-huit collèges. De ces établisse- 
ments, comme d'autant de foyers disséminés à travers la 
france, rayonnent les diverses formes de l'apostolat catho- 
lique : formation chrétienne de la jeunesse dans la bour- 
geoisie et l'aristocratie, missions, au dedans pour la con- 
version des populations calvinistes en Béarn, en Rouergue, 
dans le Diois, au Jura, etc., au dehors auprès des sauvages 
du Canada ou des schismatiques orientaux de Constanti- 
nople ; ici, controverses pour confondre les ministres, là 
écrits apologétiques pour atteindre le public instruit ; à 
Paris, travaux de science sereine et approfondie, auxquels 
restent encore atlachés les noms de Simon ds de Fronton 
du Duc, de Petau. 

» Dans son désir très légitime de ne taire aucune des 
gloires de son Ordre, le P. Fouqueray n'a garde d'oublier 
l'œuvre des confesseurs des rois : les PP. Coton, Arnoux, 
Suffren, de Séguiran ; les services rendus par quelques-uns 
d’entre eux aux Ordres religieux en train de naître ou de 
se réformer, ou l'appui prêté per d'autres à la politique 
française au dehors. Parfois même, 
dans ie secret d2 la vie intérieure de l'Ordre et nous en 
montre lés meilleurs aspects où les principaux ressorts où 
agénts. | 

» Ces heureux résultats ne furent obtenus qu’au prix de 
tes à peu près continuelles, dont il nous déroule les 
diverses péripéties, soit contre Jes protestants, naturelle- 
went jaloux de garder le terrain conquis à la faveur des 
guerres civiles, soit contre l'Université, le Parlement et 
parfois la Sorbonne, assez mal disposés pour des rivaux 
dangereux ou des adversaires déclarés des libertés galli- 
vanes. Contre ce mauvais vouloir ou ces ‘attaques, les 
Jésuites trouvèrent généralement appt auprès des rois, et 
ce n'est pas sans raison que l’auteur place les trois livres 
de son ouvrage, c'est-à-dire les trois stades de cette période 
da l'histoire de la Compagnie, « sous la protection de 
» Henri IV, sous la protection de Marie de Médicis et sous 
» la protection de Louis XIII ». 

» Une fois de plus, il n’ÿ a qu'à signaler la richesse 
de l'information du: P. Kouqueray. Dans sa vaste biblio. 
graphie, les sources vraiment inédites tiennent une large 
place, quelques-unes d’un très haut intérêt, par exemple la 
correspondance des nonces er France, notamment celle 
d'Ubaldini (car celle de Bentivoglio est, en partie, publiée 
et celle de Corsini a été utilisée). I y a là, sur l’action 
continue de ce nonce auprès de la Cour, des renseigne- 
ments qui sont de véritables révélations. Même après le 
P. Prat, dont les volumineuses Recherches lui avaient pré- 
paré la voie et déblayé le terrain, le P. Fouqueray trouve 
à faire plantureuse et précieuse cueillette dans les archives 
domestiques de la Sociëté. 

» Les membres de la Compagnie sont natureïlement les 
premiers à bénéficier de ce surcroît de lumière pieusement 
répandue sur leurs traits jusqu'ici peu ou point connus ; 
je ne jurerai même pas que plus d’un lectéur de l’Hisloire 
de Richelieu de Hanotaux ne se sentira pas quelque peu 
dérouté par le grand rôle prêté ici à divers Jésuites au 
détriment de l’évèque de Luçon. Mais si, en revanche, nous 
n'y retrouvons pas tout ce qu'on a dit en son temps de 
l'action du P. Arnoux, nous avons plaisir, par contre, à y 
suivre la carrière si variée du P. Coton, cet humble « res- 
capé du cardinalat », et aussi le retentissement en France 
de la polémique de Suarez, de Bécan, de Bellarmin, contre 
le roi d'Angleterre, ce théologien monomane, le « Maître 
Jacques » d'Henri IV. 

» Le récit du P. Fouqueray se tient sans effort à. la 
hauteur des événements et des personnages qui en font le 
sujét habituel. Peut-être y souhaiterait-on parfois plus de 
vie dans le style, des traits plus appuyés, plus nuancés 


Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8®, Le Gérant : 


= Documentation Catholique » 


il nous fail pénétrer, 


US 


«ans les Loris qu'il nous présente, mais il n'enfle jam 
Ja voix, et le 198 reste. ten Jonrs dans la po mes! 


de parti pris. Son livre en est d’ tant mieux fait pou 
inspirer confiance ; l'histoire de la Compagnie ne peut 
gagner à être mise ainsi en tout son jour et l'histoire di 
l'Eglise, la grande histoire ou l'histoire tout court n 
perdent rien. — A. Decenr. » (Bull. de Lill. ecclésiastique, 
nov.-déc. 1923, pp. 383-355.) 
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Les travaux archéologiques en Syrie de 1920 à 1922, par! 
Cn. CLERMONT-GANNEAU, Fr. Uumont, R,.  Dussaün 
En. Navirre, En. Potier et Cu. VIROLLEAUD, avec pré: 
face du général Gouraup. — Vol. 

Mielle”\et Janet (illustré), par Max CocomBax. — Ua vo 
27 X 19 cm. de 52 ‘chapitres. Prix : 8 francs. Pari 

Bonne Presse. 1923. j 

Les prêtres recruïeurs de prêtres, par J. Dersrez, S. Ju 
— Un vol. de 74 pages. Prix: 2 francs. J. de Gigord 
Paris. 1924. T7 

Les Patronages et les Externals de Eycéens, par le chæ 
noine Dusirpos, supérieur de l'Ecole Bossuet (Paris): 
— Vol. 18 X 12 cm., 68 pages. Prix : 3 francs. Lanoré 
et Ducrot, 48, rue d'Assas, Paris-Vie. à 

Rodney Stone, ou les aventures d'un boxeur, par. Conan! 
Doyre. — Un vol. 19 X 12 em., de 266 pages. Prix 
8 francs. Plon, Paris. 

Pourquoi je crois en Dieu et ce qu'il faudrait croire 
pour ne pas croire en Dieu. Première preuve de l'Exis 
tence de Dieu. : l'Ordre du Monde, par l'abbé V. Dur, 
chanoine honoraire de Paris. In-8* jésus, 107 payes, 
orné de 36 dessins. Lethielleux, 10, rue Cassette, 
Paris-VIe. Prix, franco : 3 fr. 8o. ; 

Aulour:de notre livre « Les phénomènes mystiques »4 
Réponses aux controverses de la presse (2€ série), par 
Mgr ALBERT FARGES. Une brochure de 70 pages: 
Prix : 3 francs, ET 5 fr. 5o. Chez l'auteur, 
43, rue Madame, Paris. : 

La Mission. actuelle de sainte Marguerite-Marie, par el 
chan. B. GauprAU. 32 pages. Bureaux de la Foi catho- 
lique,; 25, rue Vaneau, Paris-IIIe, 1922. 

La Bieénheureuse Thérèse de l'Enjant-Jésus,, par l'abbé 
PAULIN GILOTEAUX. Un vol. in-12. Prix : 5 francs: 
franco : 5 fr. 6o. Tai So cs 

La vie ou‘ la rort de la France, par Pauz Haury. 
Brochure 25 *%X 16 cm. de 32 pages. Prix : 1 fr. 25, 


Vuibert. . 

La France qui meurt, par Gustave Hervé. — Une bro-| 
chure de 63 pages. Frix : x: franc. Librairie de da 
Victoire. 1924. 


Sithouettes de vaillants lombés au 
(1914-1918), par. Y. n'Isné. In-8°, 358 pages. Lethiel- 
LEUX, 10, rue Cassette, Paris-VI®. Prix : 8 francs. 

Une mère de prêtre : Marguerite Bosco, par Mgr be La 


champ d'honneur 


Porte. — Brochure Jde 32 pages. Prix : 1 fr. 15 franco. 
Téqui. ] vd 
Inilialion au caléchisme, par J. Lepay. == Vol. in-8° 
illustré de 107 pages. Prix : 3 fr. 50, franco: 4 francs. | 


Téqui. 
La ferme fleurie, par M. Le Mière. — Un vol. 18 X\ 
10 cm. de 279 pages. Prix: 2 francs. Paris, Bonne 
Presse. 


L'Eternelle bataille, par FAN er Macmer. — Un 
vol. 19. X' 12 om. de xix-582 pages. Prix ; 7 fr. "508 
Plon-Nourrit, Paris. 1928: à k = 

Vers les. Etals Généraux, par Eucène MarnoN, Max 
Lecrerc, Pauz RoBaiN, AMBroISE RENDU,  JACQUES, 
Artituys, AUGUeTE CAZENEUVE, Manrin-Mamy, BERNARD, 
pe Vesins, GEORGES VaLois, BerNarp- Préey. — Vol. de 
166 pages. Prix : 6 francs. Editions des Cahiers) ds 


Elats Généraux, Paris. 4 

Le Bréviaire thermal des Coloniaur, par MATTIGNON ct 
Ansaruccr. — Un vol. 19 X 14 cm., de xvr152 pages. 
Prix : 8 francs. Maloine, Paris. 


A. FAIGLE. | nr 


